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A.1 Objet de l’étude
La présente étude analyse les risques que les activités du futur centre de traitement multifilières de déchets ménagers avec valorisation énergétique EVERE à Fos-sur-Mer pourraient présenter pour la santé du voisinage.

Cette étude prend en compte la situation urbanistique et environnementale existante dans la région de Fos-sur-Mer.

Cette analyse évalue les risques éventuels pour la santé que le projet pourrait engendrer, et plus particulièrement les risques éventuels attribuables aux rejets atmosphériques de cette installation. Elle quantifie les risques directs et indirects attribuables à ces rejets. 

Les incertitudes inhérentes à cette évaluation sont aussi examinées.
A.2 Articulation de l’étude avec le reste du dossier

Cette étude constitue une annexe à l’étude d’impact du dossier de demande d’autorisation d’exploiter de cette unité. Cette étude est indissociable des autres parties de ce dossier. En effet :

· L’installation et son fonctionnement sont décrits dans la partie descriptive du dossier (TOME I).

· La présente étude s’appuie sur la caractérisation de l’état initial de l’environnement détaillée dans l’étude d’impact (TOME II).

· La présente étude s’appuie sur l’évaluation des effets du projet sur l’environnement, menée dans le cadre de l’étude d’impact, notamment en termes de :

· caractérisation des rejets prévisionnels de l’installation,

· conditions de rejet associées,

· dispositions mises en œuvre pour prévenir ou limiter les effets indésirables potentiels sur l’environnement.

· Les risques accidentels sont examinés par ailleurs dans le cadre de l’étude des dangers (TOME III). 

· Les aspects concernant l’hygiène et la sécurité des travailleurs sont examinés par ailleurs dans la notice correspondante (TOME IV). 

Le lecteur est donc invité à se reporter aux autres parties de ce dossier pour ces différents aspects.

Les résultats de la présente analyse sont utilisés par ailleurs dans le cadre de l’étude d’impact pour évaluer les effets éventuels du projet sur la végétation et les écosystèmes avoisinants.

A.3 présentation de la méthodologie 

A.3.1. Méthodologie générale
L’étude a été réalisée selon la méthodologie française générale, décrite dans les guides publiés par l’InVS, « Guide pour l’analyse du volet sanitaire des études d’impact », février 2000, et par l’INERIS, « Evaluation des risques sanitaires dans les études d’impact des installations classées », de 2003.

Les différentes étapes de cette démarche sont présentées et discutées en détail dans les chapitres suivants du présent rapport.

A.3.2. Application pratique de cette méthodologie au traitement des OM
Le guide publié par l’ASTEE « Guide pour l’évaluation du risque sanitaire dans le cadre de l’étude d’impact d’une UIOM » en novembre 2003 précise cette démarche en ce qui concerne les installations d’incinération. 
En liaison avec le MEDD et la FNADE, l’ENSP a par ailleurs publié, en 2002, le rapport d’étude « Eléments pour la prise en compte des effets des unités de compostage des déchets sur la santé des populations riveraines ». Ces travaux sont axés sur les risques non biologiques attribuables au compostage, ces derniers ayant été examinés par ailleurs dans le cadre de l’étude conjointe menée en 2002 par la CAREPS et l’ADEME.
L’ensemble de ces travaux, référencés dans le tableau ci-dessous, a donc aussi servi de support à la réalisation de la présente étude.
	Auteurs
	Titre
	Date de publication

	AIRFOBEP
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	Juillet 2003
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	Novembre 2003
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	Etude bibliographique sur l’évaluation des risques liés aux bioaérosols générés par le compostage des déchets
	Mars 2002

	ENSP
	Eléments pour la prise en compte des effets des unités de compostage de déchets sur la santé des populations riveraines
	

	
	Pièce n° 1 : Le compostage des déchets
	Avril 2002

	
	Pièce n° 2 : Les risques non microbiologiques associés au compostage des déchets
	Août 2002

	INERIS
	Caractérisation des biogaz – Bibliographie – Mesures sur sites
	Octobre 2002

	
	Evaluation des risques sanitaires dans les études d’impact des installations classées
	2003
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	Juin 2003

	
	Paramètres physico-chimiques et coefficients de transfert des dioxines pour l’évaluation des risques 
	Février 2004

	
	Mise à jour de l’étude d’évaluation de l’impact sur la santé des rejets atmosphériques des tranches charbon des grandes installations de combustion
	Décembre 2004

	InVS
	Guide pour l’analyse du volet sanitaire des études d’impact 
	Février 2000

	SFSP
(Société Française de Santé Publique)
	L’incinération des déchets et la santé public : bilan des connaissances et évaluation du risque
	Novembre 1999
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B.1 Introduction du chapitre

Ce chapitre analyse, sous l’angle sanitaire, les relations qui pourraient exister entre l’installation, d’une part, et les populations avoisinantes, d’autre part. 
Ces relations sont indirectes car elles dépendent de l’environnement commun à l’installation et aux populations avoisinantes. 
Cette étude examine donc les effets sanitaires attribuables à l’installation via :
· les diverses sources de risques que l’installation est susceptible de générer :
· les effluents atmosphériques,

· les déchets traités,

· les déchets issus du traitement,

· …

· les compartiments environnementaux affectés par ces sources :

· l’air,

· les eaux superficielles,

· les sols et eaux souterraines,

· …

· la vulnérabilité et la sensibilité des populations avoisinantes susceptibles d’être exposées à ces sources :
· par inhalation,

· par ingestion,

· éventuellement par contact,

· ou, le cas échéant, par d’autres modes pertinents.
Dans le cadre de ce chapitre, ces différents éléments sont examinés afin de préciser ceux qu’il est pertinent de considérer sur le plan sanitaire, d’une part, ainsi que ceux qu’il est légitime de considérer comme non significatifs, d’autre part. 
Au vu de cette analyse, le schéma conceptuel des transferts entre l’installation et les populations avoisinantes sera établi.
B.2 Vulnérabilité et sensibilité de l’environnement 
La vulnérabilité et la sensibilité de l’environnement et notamment des populations avoisinantes sont analysées en détail dans le cadre de l’étude d’impact auquel le lecteur pourra se reporter. Ces données sont synthétisées ci-après afin de faciliter la lecture de la présente étude.

La localisation de l’installation par rapport à son voisinage est précisée sur la Figure 1.
B.2.1. Populations résidentes

B.2.1.1 Recensement général

Les données suivantes sont issues du recensement national de 1999.
Sur la commune de Fos-sur-Mer, la répartition de la population par âge et sexe est la suivante :

	Age
	Homme
	Femme
	Total

	0 à 19 ans
	2 171
	1 972
	4 143

	20 à 39 ans
	2 038
	2 054
	4 092

	40 à 59 ans
	2 025
	2 026
	4 051

	60 à 74 ans
	673
	612
	1 285

	75 ans ou plus
	168
	268
	436

	Total
	7 075
	6 932
	14 007


Sur la commune de Port Saint Louis du Rhône, la répartition de la population par âge et sexe est la suivante :

	Age
	Homme
	Femme
	Total

	0 à 19 ans
	1 020
	944
	1 964

	20 à 39 ans
	1 125
	1 095
	2 220

	40 à 59 ans
	1 059
	1 079
	2 138

	60 à 74 ans
	577
	659
	1 236

	75 ans ou plus
	206
	354
	560

	Total
	3 987
	4 131
	8 118


B.2.1.2 Etablissements Recevant du Public

Aucun Etablissement Recevant du Public (ERP) n’est recensé dans un rayon de 2 km autour de l’installation. Le rayon de 2 km a été retenu car il correspond à la zone d’étude définie pour évaluer l’exposition au voisinage du site qui est un carré de 4 km sur 4 km (cf. paragraphe D.6).
Les ERP les plus proches sont situés dans les zones résidentielles de Port Saint Louis du Rhône et de Fos-sur-Mer (écoles, collège de Fos-sur-Mer, commerces, …).
Le centre Vie de la Fossette est situé à environ 8 km au Nord de l’installation.
B.2.1.3 Données sanitaires 

B.2.1.3.1 Données nationales et régionales
L’espérance de vie à la naissance est plus élevée en France que dans la plupart des pays développés, comme le montre le tableau ci-après.
	
	Espérance de vie à la naissance (données 2003)

	
	Hommes
	Femmes

	France
	76 ans
	83 ans

	Moyenne des pays développés (Europe, Amérique du Nord, Australie, Japon, et Nouvelle Zélande)
	72 ans
	79 ans


L’état de santé de la population de Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) est en moyenne proche de celui constaté dans l’ensemble de la France, comme l’indique l’INSEE dans son bulletin SUD INSEE, n° 79, paru en mars 2005. 

La part plus élevée de personnes reconnues atteintes d’une affection de longue durée dans la région s’explique essentiellement par un nombre plus important des personnes âgées.
B.2.1.3.2 Données départementales

L’Observatoire Régional de la Santé PACA (ORS PACA) a publié un état de la santé, dans le département, détaillé par canton. Ces résultats sont synthétisés ci-après :

Les résultats sont présentés par l’ORS PACA de manière groupée pour les cantons d’Istres et de Fos-sur-Mer. 

Le canton de Port Saint Louis du Rhône est considéré comme une zone individualisée par l’ORS PACA.
Pour chacun des indicateurs de mortalité considérés, il existe une échelle de couleur 
à 4 niveaux, par fréquence d’occurrence croissante :

· La couleur ocre correspond au niveau le plus faible (ce risque est sous représenté dans le secteur).
· La couleur vert clair correspond à un niveau de risque supérieur à la couleur précédente.

· La couleur vert foncé correspond à un niveau de risque supérieur à la couleur précédente.

· La couleur rouge correspond au niveau de risque le plus élevé.

Le tableau ci-dessous synthétise ces résultats.

	Indicateurs
	Zones

	
	France
	Port Saint Louis du Rhône
	Istres 
(cantons regroupés, 
dont Fos)

	Mortalité générale
	 
	 
	 

	Mortalité prématurée 
(avant 65 ans)
	 
	 
	 

	Mortalité par maladies de l'appareil circulatoire
	 
	 
	 

	Mortalité par cardiopathies ischémiques
	 
	 
	 

	Mortalité par maladies vasculaires cérébrales
	 
	 
	 

	Mortalité par cancers
	 
	 
	 

	Mortalité par cancers des voies aérodigestives supérieures
	 
	 
	 

	Mortalité par cancer de l'intestin
	 
	 
	 

	Mortalité par cancer du sein
	 
	 
	 

	Mortalité par cancer de la trachée, des bronches et du poumon
	 
	 
	 

	Mortalité par maladies de l'appareil respiratoire
	 
	 
	 

	Mortalité par bronchite chronique et maladies pulmonaires obstructives
	 
	 
	 

	Mortalité par pathologies liées à l'alcool
	 
	 
	 

	Mortalité par suicide
	 
	 
	 


Au niveau des cantons d’Istres et de Fos-sur-Mer :

· Les écarts par rapport au niveau national sont généralement faibles ou non significatifs. 
· La fréquence de mortalité par cancer est du même ordre de grandeur qu’au niveau national (respectivement 270 et 260 décès /an pour 100 000 habitants). 
· La fréquence des décès par cancer au niveau de la trachée, des bronches et du poumon est plus élevée par rapport au niveau national (+ 23 %).
Dans le canton de Port Saint Louis :

· La mortalité générale ou avant 65 ans est supérieure à la moyenne nationale de respectivement 12,7 % et 6,8 %.
· La fréquence de mortalité par cancer est du même ordre de grandeur qu’au niveau national (respectivement 272 et 260 décès /an pour 100 000 habitants). 
· La fréquence des décès par cancer au niveau de la trachée, des bronches et du poumon est plus élevée par rapport au niveau national (+ 44 %). 
· Les maladies vasculaires cérébrales sont aussi surreprésentées (de 32 %) par rapport au niveau national.
Inversement, les décès liés aux pathologies alcooliques ou par suicide sont plus faibles qu’au niveau national.

Les données disponibles ne permettent pas actuellement d’expliquer cette situation, 
qui pourrait résulter de facteurs divers socio-économiques, culturels, environnementaux au sens large (tabagisme, régime alimentaire, pollution de l’air intérieur ou de l’air extérieur, …) par exemple.
B.2.2. Entreprises du secteur

L’installation sera installée en zone industrialo-portuaire.

Les principales entreprises voisines (Solamat Merex, Lyondell, Arkema, Sollac, Lafarge, Ascométal, le Quai Minéralier notamment), sont présentées dans le cadre de l’étude d’impact (cf. Chapitre B1). Ces entreprises ne sont pas implantées sous les vents dominants par rapport à EVERE.
La création des parcs éoliens du projet OPALE, en cours de réalisation, ne modifie pas significativement la présence permanente de travailleurs dans le secteur, sous les vents par rapport à EVERE.

Le projet Fos 2XL (aménagement de la Darse N°2) sera implanté à l’Ouest d’EVERE.
B.2.3. Populations non résidentes 
Les populations non résidentes sont présentes de manière discontinue dans le secteur. Elles sont donc moins exposées que les populations résidentes. 
De la même manière, les travailleurs présents de manière discontinue sur la zone sont moins exposés aux effets de l’installation d’EVERE que ceux qui travaillent à temps plein sur la zone. 
Un circuit de visite de l’installation EVERE est envisagé. Le nombre maximum de visiteurs prévu est de 100 personnes par jour. Compte tenu de la durée de présence sur le site et des précautions prises évitant tout contact du public avec les déchets traités ou avec les produits générés par l’activité, le risque résiduel est négligeable. Il n’est donc pas quantifié.
B.2.4. Autres usages particulièrement sensibles ou vulnérables des milieux
B.2.4.1 Milieu marin
Le chalutage est interdit dans le golfe de Fos-sur-Mer (bande des 3 milles) et dans les darses. 

La pêche professionnelle, à l’intérieur du golfe, se limite à quelques petits métiers qui y posent leurs filets, elle n’est pas réalisée au niveau des darses.

Dans l’anse de Carteau se trouve une importante zone d’élevage conchylicole située 
à 4 km environ au Sud Est du site EVERE. Les coquillages récoltés ne peuvent être mis sur le marché qu’après avoir subi un traitement dans un centre de purification, associé ou non à un reparcage. 
Cette zone est en effet classée en catégorie B, au titre de l’arrêté ministériel du 21 mai 1999, relatif au classement de salubrité et à la surveillance des zones de production et des zones de reparcage des coquillages vivants. Selon l’IFREMER, ce classement a été décidé pour raison administrative tenant à sa proximité du complexe portuaire.
Dans le cadre de la caractérisation de l’état initial de l’environnement aquatique, une campagne d’analyses a été menée afin d’analyser le niveau de contamination chimique des sédiments, d’une part, et des moules et des poissons, d’autre part, dans les darses et le golfe de Fos-sur-Mer. Ces résultats sont présentés en détail au chapitre E de l’étude d’impact et dans l’annexe associée. 
Les échantillons ont été analysés par le Laboratoire d’Hydrologie et de Molysmologie Aquatique la Faculté de Pharmacie de Marseille (Laboratoire accrédité COFRAC).

Les résultats de cette campagne peuvent aussi être examinés sous l’angle sanitaire. 
En effet, le règlement européen n° 466/2001 du 8 mars 2001, modifié en dernier lieu le 11 août 2003, fixe les teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires. 
Pour les moules et produits de la pêche, ces limites portent sur :

· Le plomb,

· Le cadmium,

· Le mercure,

· Les dioxines (PCDD) et furannes (PCDF)
.

Elles sont exprimées en poids de chair fraîche.

Le Tableau 1 montre que pour les échantillons prélevés, et pour tous les paramètres considérés, les concentrations mesurées restent largement inférieures aux limites définies par ce règlement.
B.2.4.2 Zones d’activités agricoles

Le site d’implantation d’EVERE sur la zone de Caban Sud est éloigné de toutes zones agricoles.
Les terrains avoisinant le site sont voués à l’activité industrielle.

Les zones agricoles terrestres les plus proches sont à 2 750 m au nord du site (Salins du Relais). Cette zone est plantée d’arbres fruitiers. Elle n’est pas située sous les vents dominants par rapport à EVERE.
Des zones d’élevages sont recensées à plus de 8 km au Nord du site et concernent essentiellement des manades (taureaux et quelques chevaux), ne produisant pas de lait.
B.2.4.3 Zones de chasse

Les activités de chasse dans la région sont réglementées sur les terrains du PAM. Les zones de chasse autorisées ne sont pas situées sous les vents dominants par rapport à l’installation. 
B.2.4.4 Marais salants

Le sel des Salins de Giraud, les plus proches du site EVERE, a une vocation essentiellement industrielle. 

Les usages de ce sel ne sont donc pas considérés comme potentiellement significatifs sur le plan des risques sanitaires attribuables à EVERE. 

Ce risque n’est donc pas quantifié, dans le cadre de la présente étude. 
B.2.4.5 Autres milieux environnants

L’implantation d’EVERE est en dehors de toutes les zones naturelles protégées identifiées. Ces zones sont décrites en détail dans le cadre de l’étude d’impact.
Plus particulièrement, la limite Est de la Camargue se trouve à 7 km environ d’EVERE.

Ces zones ne sont donc pas considérées comme susceptibles d’être potentiellement affectées de façon significative par EVERE. 

B.2.5. Définition des populations de référence considérées

L’évaluation des risques considère donc comme population de référence :

· Les populations résidentes habitant à Fos-sur-Mer et Port Saint Louis, parmi lesquelles il existe des personnes particulièrement sensibles, notamment des enfants ou des personnes âgées. 
· Les travailleurs des entreprises voisines présents sur la zone pendant leur durée de travail. 
B.3 Nuisances d’ordre physique

B.3.1. Impact visuel et lumineux
L’installation sera implantée en zone industrialo-portuaire, à l’écart des zones habitées.
L’installation ne sera donc pas de nature à induire des effets indésirables visuels ou lumineux dommageables pour la santé du voisinage.

B.3.2. Nuisances sonores et vibratoires

Compte tenu de l’éloignement du projet par rapport aux zones habitées, d’une part, 
et des limites auxquelles il sera assujetti en termes de niveau de bruit (en limite de propriété) et d’émergence (au niveau des zones d’émergence réglementées), d’autre part, EVERE n’est pas susceptible de générer des nuisances sonores dangereuses pour la santé. 

L’étude d’impact montre que le projet ne génère pas de nuisances vibratoires particulières.

EVERE ne présente donc pas de risques particuliers pour la santé en termes de nuisances sonores ou vibratoires.
B.3.3. Radioactivité

L’installation n’est pas autorisée à recevoir ou à traiter des déchets contaminés par des matières radioactives. Un contrôle systématique à la réception des déchets est mis en place. 

Ce mode d’exposition hypothétique n’est donc pas significatif. 

B.3.4. Autres rayonnements

La ligne Haute Tension (63 kV), qui assurera le raccordement entre le Centre et le réseau électrique de distribution existant, sera enterrée. Elle est située à l’écart des zones habitées. 

Cette ligne ne constitue donc pas un enjeu significatif attribuable au projet sur le plan sanitaire.
B.4 Sols et eaux souterraines

B.4.1. Etat initial du milieu

L’état initial du milieu est caractérisé en détail dans le cadre de l’étude d’impact. Les résultats du programme d’investigations réalisé dans le cadre de cette étude sont présentés en annexe à l’étude d’impact. 

Les principales conclusions sont les suivantes :

· Les analyses effectuées au laboratoire mettent en évidence un très léger bruit de fond en métaux dans le sol au droit du site. Toutefois, toutes les concentrations mesurées sont très nettement inférieures aux limites de la Valeur de Définition de Source-Sol (VDSS). De même, pour les hydrocarbures aromatiques polycycliques, deux composés ont été détectés, au niveau du sondage S6 : le fluoranthène et le naphtalène. Là encore, les concentrations mesurées sont très nettement en dessous des valeurs des VDSS. Les sols du futur site d’implantation EVERE ne présentent donc, à l’heure actuelle, aucun impact avéré.
· Les mesures physiques réalisées sur les eaux de nappe (pH, Eh, conductivité et température) montrent dans l’ensemble une bonne homogénéité des paramètres physico-chimiques sur les piézomètres installés sur le site. Les analyses effectuées au laboratoire mettent en évidence un impact faible sur les eaux souterraines au droit du site. On note un bruit de fond généralisé en arsenic, moins prononcé en baryum et molybdène. Un bruit de fond en trichloroéthylène et en tétrachloroéthylène ainsi qu’en dichlorophénol et trichlorophénol a également été mis en évidence sur presque tous les piézomètres à des concentrations sensiblement supérieures aux limites de détection du laboratoire. Les hydrocarbures ont pu être détectés ponctuellement et à l’état de traces.

· En ce qui concerne les sols de surface dans l’environnement proche ou lointain du site, les analyses en laboratoire montrent que toutes les concentrations mesurées en métaux, dioxines et furannes sont inférieures, voire nettement inférieures, aux Valeurs de Définition de Source Sol (VDSS : valeur au-delà de laquelle on considère qu’un sol est potentiellement pollué) françaises, lorsqu’elles sont définies. 
· Les concentrations en métaux mesurées sont du même ordre de grandeur que les valeurs médianes observées pour des sols de type limoneux français (d’après Denis Baize – INRA Editions). 
· Les valeurs sont de l’ordre de grandeur des concentrations de dioxines mesurées dans les sols de zones urbaines en France 1999 par l’INERIS.

B.4.2. Rejets éventuels dans les sols ou les eaux souterraines

L’installation EVERE n’effectuera pas de rejets d’effluents liquides (de process, d’eaux sanitaires ou d’eaux pluviales) ou de déchets dans les sols ou les eaux souterraines.

Lors des épisodes de très forte pluviosité (fréquence 1 à 2 fois en 20 ans), des rejets en eaux pluviales non polluées pourront cependant être réalisés au milieu naturel (rejet dans la roubine voisine qui se jette dans la Darse 2).

B.4.3. Conclusion du chapitre

L’installation EVERE n’est donc pas susceptible d’engendrer un risque sanitaire par un mode de transfert via les sols ou le sous-sol.

B.5 Rejets aqueux et eaux superficielles
B.5.1. Etat initial du milieu aquatique
L’état initial du milieu est caractérisé en détail dans le cadre de l’étude d’impact.

La campagne de caractérisation des produits de la pêche, effectuée dans le cadre du projet (cf. chapitre ‎B.2.4.1 du présent rapport) ne met pas en évidence la présence de métaux ou de dioxines en quantités potentiellement dangereuses pour la santé dans les produits de la pêche prélevés dans le secteur.
B.5.2. Rejets éventuels dans les eaux superficielles
EVERE ne rejettera pas d’effluents dans les darses ou dans les eaux du golfe 
de Fos-sur-Mer hormis des eaux pluviales non polluées lors de très fortes précipitations (1 à 2 fois en 20 ans). 

Les rejets atmosphériques de l’installation EVERE bio-accumulables (notamment en métaux et en dioxines et furannes) sont marginaux en comparaison des rejets attribuables aux activités industrielles ou non industrielles (transport, …) sur la zone, comme il est montré dans l’étude d’impact (TOME II). 
EVERE n’est donc pas susceptible de contribuer significativement à un risque hypothétique de contamination indirecte des produits de la mer via les dépôts sur l’eau ou par lessivage des sols.
B.5.3. Conclusion du chapitre

L’installation EVERE n’est donc pas susceptible d’engendrer un risque sanitaire via les eaux superficielles.
B.6 Rejets atmosphériques
B.6.1. Etat initial du milieu

L’état initial du milieu est caractérisé en détail dans le cadre de l’étude d’impact sur le plan climatique et météorologique, d’une part, et en termes de qualité de l’air d’autre part.

B.6.2. Emissions attribuables à l’installation
B.6.2.1 Emissions canalisées

Les émissions canalisées engendrées par l’installation sont les rejets :
· Des 2 lignes de traitement de l’unité de valorisation énergétique,
· Des 2 groupes électrogènes de production d’électricité à partir du biogaz,

· De la chaudière consommant du biogaz,

· Du brûleur de sécurité,

· Des 2 biofiltres.

Les émissions prévisionnelles de l’installation ont été quantifiées sur la base des caractéristiques du projet. Les concentrations retenues pour cette évaluation sont données dans le Tableau 2.
Ces valeurs ont été déterminées sur la base des principes suivants :

· Les limites maximales définies par la réglementation ou les engagements contractuels auprès de MPM ont été retenues dans un premier niveau d’approche, il s’agit des valeurs maximales garanties par les constructeurs. Cette hypothèse fournit une évaluation majorante de ces rejets.

· Le guide de l’ASTEE pour l’évaluation du risque sanitaire dans le cadre de l’étude d’impact d’une UIOM permet d’affiner ces hypothèses, en s’appuyant sur les mesures réalisées sur 14 installations conformes à la directive européenne de 2000, de la manière suivante :
· Pour les dioxines et furannes, ces mesures confirment que la valeur limite d’émission de 0,1 ng/m3 est respectée.
· Les rejets de thallium (Tl) mesurés lors de cette étude expérimentale étaient beaucoup plus faibles que ceux de cadmium (Cd). Il a donc été considéré que la totalité de la famille Tl+Cd était constituée de cadmium. La valeur limite d’émission du cadmium considérée est donc de 0,05 mg/m3.
· Pour le plomb (Pb), cette même étude conduit à retenir une valeur maximale à l’émission de 0,25 mg/m3.

· Pour l’arsenic (As), cette même étude conduit à retenir une valeur maximale à l’émission de 0,01 mg/m3.

· Pour le nickel (Ni), cette même étude conduit à retenir une valeur maximale à l’émission de 0,05 mg/m3.

· Pour le manganèse (Mn), cette même étude conduit à retenir une valeur maximale à l’émission de 0,02 mg/m3.

· Pour le chrome total (Cr), cette même étude conduit à retenir une valeur maximale à l’émission de 0,03 mg/m3.

· Pour le chrome VI, cette même étude conduit à retenir une valeur maximale à l’émission de 0,003 mg/m3.

· En l’absence de données fournies par l’ASTEE, il a été considéré pour la présente évaluation du risque sanitaire d’EVERE, que les autres éléments traces métalliques (antimoine, cobalt, cuivre et vanadium) étaient présents en quantités similaires dans les rejets de l’UVE, afin que la somme des émissions de cette famille soit égale à la limite de 0,5 mg/m3, définie par la réglementation.

· Ces composés sont supposés sous forme particulaire, car ils sont susceptibles de s’adsorber sur les particules rejetées. 

· Les Composés Organiques Volatils (COV) :

· La contribution d’EVERE aux émissions régionales de COV est marginale :

· En effet, le bilan des connaissances récentes et l’évaluation du risque relatif à l'incinération des déchets et la santé publique qui a été publié dans la collection Santé & Société de la Société Française de Santé Publique (novembre 1999) montre que la part du traitement thermique des déchets aux émissions de COV est marginale.
· Elle était, en effet, évaluée à 0,3 % des émissions en 1990, à une époque où les techniques d’épuration des fumées étaient beaucoup moins performantes qu’aujourd’hui. 
· La région de Fos-sur-Mer est par ailleurs un pôle d’activité important au niveau pétrochimique.
· Les COV issus des Unités de Valorisation Energétique (UVE) les plus préoccupants d’un point de vue sanitaire ont été identifiés par l’USEPA. 
· En l’absence de données validées permettant de quantifier les émissions maximales de ces composés dans la bibliographie publiée, les données indicatives disponibles qui nous ont été fournies par le constructeur chargé de la conception des UVE ont été utilisées pour la présente évaluation. 
· Pour les groupes électrogènes et la chaudière, les valeurs retenues, en complément des valeurs réglementaires, sont une enveloppe majorante des données mesurées par l’INERIS sur des installations utilisant comme combustible du biogaz.
· Pour le brûleur de sécurité, les valeurs retenues sont les valeurs maximales définies par l’ingénierie en charge du projet, complétées par une enveloppe majorante des valeurs mesurées par l’INERIS dans le cadre de l’étude précédente, d’une part, et de celles rapportées par l’ASTEE
, pour des brûleurs de biogaz, installées dans des installations de stockage de déchets ménagers, d’autre part.

· Il a ainsi été considéré que les installations de combustion alimentées en biogaz et le brûleur de sécurité étaient susceptibles de rejeter un maximum de 0,5 mg/m3 de plomb.

· Les données disponibles concernant les émissions des biofiltres sont issues des données de dimensionnement de l’installation EVERE, complétées par des données de l’INERIS et de l’USEPA sur un centre de tri de déchets et de compostage et des CET (Centres d’Enfouissement Technique).
Les durées maximales de fonctionnement considérées sont cohérentes avec celles retenues pour le dimensionnement du projet. Il a ainsi été considéré que :

· Les 2 lignes de valorisation énergétique fonctionnaient 8 000 heures par an.

· Les 2 groupes de cogénération sont supposés fonctionner 8 040 heures par an.

· La chaudière est supposée fonctionner 4 270 heures par an.

· Le brûleur de sécurité est supposé fonctionner 1 460 heures par an.

· Les biofiltres fonctionneront en continu, soit 8 760 heures par an.
Les flux associés sont présentés dans le Tableau 3. 

On repérera ces sources sur le plan de masse de la Figure 2.
B.6.2.2 Emissions diffuses
Toutes les opérations de traitement des déchets ou d’entreposage, effectuées dans l’établissement, seront réalisées à l’intérieur des bâtiments ou dans des équipements fermés, dans les conditions décrites dans le Tome I du dossier de demande d’autorisation d’exploiter.

L’air extrait des bâtiments sera épuré soit par l’unité de valorisation énergétique par utilisation en air primaire et secondaire de combustion, soit par les biofiltres avant rejet, de manière à prévenir et limiter les émissions odorantes de l’installation.
Les émissions diffuses résiduelles attribuables à l’exploitation de l’établissement seront ainsi évitées à la source. 
La contribution éventuelle des émissions diffuses résiduelles au risque sanitaire attribuable au projet est donc du deuxième ordre par rapport à la contribution éventuelle des émissions canalisées. 
B.6.2.3 Conclusion du paragraphe

Les effets éventuels des émissions atmosphériques engendrées par EVERE sur la santé seront donc quantifiés.

Les effets des émanations odorantes résiduelles des biofiltres seront également quantifiés.

Cette analyse tiendra aussi compte des données disponibles par ailleurs concernant la qualité de l’air et des sources d’émissions qui existent déjà dans le voisinage de l’installation.

B.6.3. Modes d’exposition envisageables aux rejets atmosphériques
B.6.3.1 Inhalation
Les effluents atmosphériques rejetés se dispersent dans l’air ambiant. 

L’air ambiant est inhalé par les populations avoisinantes. 

Le risque d’exposition aux rejets atmosphériques par inhalation doit donc être considéré. Il est évalué et quantifié dans le cadre de la présente étude.
Cette analyse porte sur les effets de l’installation projetée. Elle tient également compte des éléments disponibles relatifs à la qualité de l’air ambiant dans la région de Fos-sur-Mer ainsi qu’aux effets sur la santé correspondants. 
Cette analyse examine de manière détaillée les risques éventuels en cas d’exposition de longue durée (exposition chronique) aux rejets de l’installation. 
L’étude examinera également si l’installation est susceptible ou non de contribuer significativement aux situations de pics de pollution observés dans la région et à leurs effets sur la santé.
B.6.3.2 Ingestion

Les particules contenues dans les rejets atmosphériques sont susceptibles de sédimenter et de retomber au sol. En fonction de la composition de ces dépôts et des caractéristiques physico-chimiques des sols, un risque de contamination des sols et éventuellement de la chaîne alimentaire peut être envisagé. 
L’installation sera implantée en zone industrialo-portuaire. 
Les zones agricoles les plus proches ne sont pas situées sous les vents dominants par rapport à l’installation d’EVERE. 
Ces facteurs contribuent donc à limiter ce risque, qui sera, néanmoins, évalué et quantifié dans le cadre de la présente étude, notamment en raison de l’existence de jardins potagers au niveau des communes voisines de Fos-sur-Mer et de Port Saint Louis.

Cette évaluation portera donc sur les substances sédimentables et bioaccumulables dans la chaîne alimentaire.
Les Composés Organiques Volatils (COV) seront émis par l’installation en quantités négligeables en comparaison des principaux industriels implantés dans le voisinage (Esso, Sollac, Ascométal, Lyondell, Arkema, …). Ces composés sont généralement biodégradables et se trouvent majoritairement sous forme gazeuse. Les COV émis par l’installation ne seront donc pas pris en compte dans l’évaluation quantitative du risque sanitaire par ingestion.
Les émissions en métaux, d’une part, et dioxines et furannes, d’autre part, de l’installation seront marginales en comparaison de celles des principaux émetteurs identifiés dans le secteur, comme il a été montré dans l’étude d’impact. Cependant, ces composés sont sédimentables et bioaccumulables. Le risque indirect lié à la présence de métaux, dioxines et furannes dans les denrées alimentaires sera donc quantifié.
Les denrées concernées comprendront les fruits et légumes cultivés dans les potagers et vergers, la viande de volaille et les oeufs issus d’éventuels élevages individuels. Il est aussi envisagé la présence hypothétique d’élevages de bovins au niveau de La Fossette, dont la viande et le lait pourraient être consommés, en quantités supérieures par rapport à la viande et aux produits laitiers des ovins.
Les activités de chasse dans la région sont réglementées sur les terrains du PAM. Les zones de chasse autorisées ne sont pas situées sous les vents dominants par rapport à l’installation. Le risque de contamination éventuelle des produits de la chasse attribuable à EVERE n’est donc pas significatif. 
Les risques éventuels liés à la consommation des produits de la pêche attribuables à EVERE ne sont pas significatifs, pour les raisons indiquées au chapitre ‎B.2.4.1.
B.6.3.3 Contact

L’exposition par contact aux rejets atmosphériques de l’installation est négligeable en comparaison de l’exposition par inhalation. En effet :

· La surface d’échange entre l’organisme et l’air ambiant est largement supérieure au niveau des poumons par rapport à la surface de la peau. En effet, la surface des alvéoles pulmonaires est de 50 à 200 m² chez l’adulte, alors que la surface totale de la peau est de 1,7 m².

· De plus, la nature des tissus cellulaires favorise les échanges avec l’air au niveau du système respiratoire, alors que de ces échanges sont limités au niveau de la peau, cette dernière ayant un rôle de barrière contre les agressions extérieures. 

L’exposition par contact aux rejets atmosphériques ne sera donc pas quantifiée dans le cadre du présent dossier.

B.7 Déchets admis dans le Centre 

B.7.1. Introduction

L’installation envisagée est un maillon important de la politique de gestion et d’élimination des déchets de Marseille Provence Métropole (MPM). Cette installation s’inscrit naturellement dans la politique de réduction à la source mise en place par MPM, notamment en matière de tri, de recyclage et de valorisation des déchets. 

Par son objet et son caractère opérationnel, l’installation participe au traitement des déchets de la zone MPM et s’intègre dans le cadre des dispositions relatives à la gestion des déchets, prises dans l'intérêt de la santé publique. 

Les filières de collecte et d’élimination des déchets sont strictement encadrées par les autorités compétentes, dans les conditions définies par le Code de la Santé Publique, d’une part, et le Code de l’Environnement, d’autre part.

Les effets éventuels indésirables de l’installation seront donc également strictement contrôlés par l’inspection des Installations Classées et la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales (DDASS).

B.7.2. Les déchets non admis au traitement

Les déchets présentant ou susceptibles de présenter des risques spécifiques par rapport aux ordures ménagères (ou déchets assimilés) ne seront pas admis dans le Centre. 
Il n’est ainsi pas prévu de traiter dans le cadre du projet :

· Des déchets dont le traitement ou l’élimination relève de filières spécifiques :

· Des déchets industriels dangereux,

· Des farines animales,

· Des déchets anatomiques,

· Des déchets d’amiante,

· Des piles ou accumulateurs,

· Des déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE),

· …

· Des déchets d'activités de soins à risques infectieux,

· D’une manière générale, d’autres déchets que ceux indiqués au chapitre A.4 du dossier de demande d’autorisation d’exploiter.

Les lots de déchets interdits seront systématiquement refusés lors des contrôles réalisés à l’admission dans l’établissement. 
Les matériaux et déchets séparés lors des opérations de tri seront dirigés, en fonction de leurs caractéristiques vers une filière de traitement appropriée, pour recyclage, valorisation ou élimination.
La présente étude est donc axée sur les risques sanitaires attribuables au tri des ordures ménagères, au traitement par méthanisation et compostage de la fraction fermentescible ou de la valorisation énergétique des déchets triés.
B.8 Risques biologiques

B.8.1. Risques attribuables au traitement des déchets
B.8.1.1 Les ordures ménagères ou assimilées
L’origine des micro-organismes dans les déchets s’explique à la fois par la contamination inhérente aux déchets eux-mêmes (mouchoirs, couches, déjections, etc.) et par le fait qu’ils constituent un milieu favorable à leur prolifération. Les micro-organismes rencontrés sont essentiellement :

Des bactéries Gram (-) qui peuvent produire des endotoxines dangereuses ;

· Des champignons, tels Aspergillus fumigatus et Penicilliums, allergisants et responsables d’asthme ;

· De levures, essentiellement : Candida albicans.

Facilement détruits par l’incinération, il n’y a pratiquement aucune probabilité de retrouver ces micro-organismes vivants ni dans les fumées, ni dans les mâchefers compte tenu des températures de 900 à 1 000°C, classiques dans le traitement.

En revanche, les travailleurs des UIOM peuvent être contaminés lors de la manipulation des déchets eux-mêmes. Sur le site EVERE, aucune manipulation directe des déchets ne sera réalisée par les employés. De plus une surveillance particulière de l’atmosphère interne sera mise en place par EVERE, comme il est indiqué dans la notice Hygiène et Sécurité du dossier de demande d’autorisation d’exploiter.
B.8.1.2 Les boues de station d’épuration

Les boues reçues par EVERE sont préalablement déshydratées (leur siccité est en effet de 90 % environ) avant d’être dirigées par le producteur vers l’installation de valorisation énergétique d’EVERE. 
La concentration en micro-organismes varie selon l’origine des boues (origine urbaine dans le cas présent), la situation sanitaire de la population considérée et le type de traitement d’épuration (physique et/ou chimique et/ou biologique). 
Les travaux du CSHPF, référencés dans l’étude CAREPS
, montrent que ces traitements préalables contribuent à l’hygiénisation des boues, qui vise à réduire à un niveau acceptable les concentrations en germes pathogènes dans ces boues, avant incinération, où ils seront détruits totalement.
B.8.1.3 Principes généraux d’hygiène du Centre

Les dispositions générales mises en place en matière d’hygiène sont décrites et analysées dans le cadre de la Notice Hygiène et Sécurité, faisant partie intégrante du dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Ainsi :
· Les livraisons sont effectuées en conteneurs fermés, ce qui évite les envols éventuels lors du transport entre le territoire de MPM et le Centre EVERE.

· L’ensemble des opérations d’entreposage et de traitement sera réalisé à l’intérieur des bâtiments fermés, y compris le déchargement à la réception sur le Centre.

· Le centre sera maintenu propre, aucun stockage ou manipulation de produits ou de déchets ne seront réalisés en extérieur. 

· Les eaux de lavage seront récupérées et dirigées vers l’unité de traitement interne.

Ces dispositions évitent que le centre attire des animaux sauvages qui pourraient être vecteurs de maladies.
Le personnel du Centre sera informé des risques que les déchets traités peuvent présenter pour la santé. 
Ce personnel, formé et encadré, sera tenu de respecter les règles d’hygiène en vigueur sur le Centre, notamment en termes de :
· Tenue de travail adaptée,

· Hygiène au poste de travail.

Ces dispositions mises en place pour protéger la santé des travailleurs évitent également le risque de dissémination éventuelle d’organismes pathogènes qui pourraient être transmissibles à leurs proches, par contact.

Une surveillance médicale renforcée sera par ailleurs mise en place pour les personnels exposés ou susceptibles d’être exposés aux déchets traités. 
B.8.1.4 Méthanisation

La méthanisation sera effectuée en circuit fermé, de manière à pouvoir collecter le biogaz. Elle permet d’assurer, dans certaines conditions (température, temps de séjour, etc…), la stabilisation et l’hygiénisation de la matière organique fermentescible.
Elle est réalisée en thermophile, c’est-à-dire avec une température de l’ordre de 55 °C, considérée comme la température optimale permettant une bonne hygiénisation de la matière (CAREPS, 2002). Le temps de séjour est de l’ordre de 28 jours.
L’eau excédentaire extraite est recyclée dans le procédé de traitement multifilières. 
B.8.1.5 Compostage 

Le compostage apparaît, selon plusieurs études, comme un traitement hygiénisant efficace. Les raisons évoquées sont le rôle de la température et du temps, la présence d’antibiotiques (sécrétés par des champignons) affectant certaines bactéries ou encore la transformation même de la matière organique par le processus de compostage, qui devient un substrat inutilisable par les germes pathogènes.

Le produit fini devra de toutes façons respecter les caractéristiques sanitaires précisées dans le TOME I Présentation et description des activités au chapitre D.6.9.
L’étude bibliographique réalisée par le CAREPS et l’ADEME fait le point des connaissances disponibles en matière de risques liés aux bioaérosols générés par une activité compostage. 
Cette étude montre que les connaissances scientifiques disponibles ne permettent pas de quantifier actuellement ces risques. De plus, l’étude du risque microbiologique aéroporté dans le compostage de déchets solides urbains est encore restreinte, du fait du caractère récent de ce procédé et de la petite taille des populations de travailleurs concernés. Quelques études épidémiologiques ont porté sur la question, mais aucun lien de causalité n’a pu être établi entre les mesures de bioaérosols et les symptômes cliniques recensés.
L’étude propose donc aux autorités compétentes les axes directeurs d’un programme de recherche qui permettrait de remédier à cette situation. 
B.8.1.6 Valorisation énergétique
Les micro-organismes contenus dans les déchets valorisables énergétiquement sont détruits lors de la combustion. 
B.8.1.7 Conclusion du paragraphe

Les données scientifiques disponibles ne permettent pas en l’état actuel des connaissances une quantification des risques biologiques éventuels qui pourraient être attribuables à l’installation. 
Néanmoins, l’analyse qualitative effectuée aux paragraphes précédents montre que ces risques sont intrinsèquement limités. 

En effet :

· Les circuits de collecte en amont de l’installation sont strictement contrôlés par les Autorités sanitaires compétentes.
· L’exploitation de l’installation sera surveillée par EVERE. 
· Elle sera également strictement contrôlée, dans leur domaine de compétence respectif, par :

· l’Inspection des ICPE,

· la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales,

· l’Inspection du Travail et le Service de Santé au Travail, comme il est indiqué dans la notice relative à l’Hygiène et à la Sécurité du personnel (cf. TOME IV).

· L’ensemble de l’activité sera réalisé à l’intérieur des bâtiments fermés. L’air extrait de ces bâtiments sera épuré avant rejet par :
· le traitement des fumées des fours (décrit au chapitre D.7.8 du Tome I du dossier de demande d’autorisation d’exploiter),

· par les biofiltres (comme indiqué au chapitre D.6.11 du Tome I du dossier de demande d’autorisation d’exploiter). 
Ces dispositions préviennent à la source le risque de dissémination de bioaérosols susceptibles d’engendrer des effets indésirables sur la santé du voisinage.
· De plus, l’implantation du site par rapport aux zones habitées ou aux entreprises voisines tient compte des vents dominants par rapport à l’installation.
B.8.2. Risques attribuables aux installations connexes

B.8.2.1 Circuit de réfrigération 
La chaleur extraite par le circuit de réfrigération est évacuée à l’atmosphère par les aérocondenseurs. Ce type de matériel ne disperse pas de gouttelettes d’eau à l’atmosphère. 
Il n’est donc pas susceptible de disperser dans l’air ambiant des aérosols qui pourraient éventuellement contenir des bactéries de la famille des légionelles.
B.8.2.2 Effluents sanitaires
Les effluents sanitaires (eaux vannes, douches) seront épurés par végétalisation.
B.8.2.3 Déchets du réfectoire
Le personnel disposera d’un réfectoire, où il pourra prendre ses repas.

Les déchets issus du réfectoire sont assimilables aux ordures ménagères. Ils pourront donc être traités directement par le Centre, dans les mêmes conditions que ceux provenant du territoire MPM.

B.9 desserte de l’etablissement

Le Centre sera approvisionné principalement par voie ferroviaire (90 %) et pour le complément par voie routière. 

Les expéditions des mâchefers seront aussi réalisées par voie ferroviaire. 

Les expéditions par voie routière concerneront essentiellement :

· Les matériaux valorisables récupérés au niveau de l’unité de tri, implantée dans le Centre,

· Les composts valorisables,

· Les résidus ultimes du traitement. 
Les voies ferroviaires et routières qui desservent la zone sont existantes.
Les risques sanitaires éventuels attribuables à la desserte de l’établissement ne sont pas considérés comme significatifs. 
En effet :

· Les livraisons sont effectuées en conteneurs fermés, ce qui évite les envols éventuels lors du transport entre le territoire MPM et le Centre EVERE, ainsi que les effets indésirables associés à ces envols (pollution visuelle, présence d’oiseaux ou de rongeurs éventuellement vecteurs de maladies, …).
· Le trajet, la fréquence ainsi que les horaires des convois ferroviaires seront définis par MPM en liaison avec Réseau Ferré de France, de manière à minimiser l’impact de la desserte de l’établissement.
· Les trafics routiers attribuables à l’installation seront marginaux en comparaison des flux transitant par les communes avoisinantes, notamment au niveau de Port Saint Louis et de Fos-sur-Mer.
B.10 co-produits

B.10.1. Matériaux recyclables

Les matériaux recyclables récupérés lors des opérations de tri (ferrailles, métaux non ferreux, …) seront dirigés vers des installations de traitement régulièrement autorisées. 

Ces filières et installations sont strictement encadrées et contrôlées par les autorités compétentes, notamment par l’inspection des Installations Classées, comme il est indiqué au chapitre ‎B.11 ci-dessous.
Ces contrôles ont notamment pour objet de vérifier que ces matériaux sont recyclés de manière sûre tant sur le plan de la santé publique que pour la protection de l’environnement. 
Les dispositions mises en œuvre à cet effet sont examinées par ailleurs, dans le cadre de la surveillance de ces filières et de ces installations. La présente étude ne détaillera donc pas ces aspects.
B.10.2. Mâchefers

B.10.2.1 Valorisation en techniques routières
Les mâchefers produits seront de qualité V (comme « Valorisation »), au sens des dispositions définies par la circulaire du 9 mai 1994. Ces mâchefers sont à faible fraction lixiviable. Ils sont valorisables en techniques routières ou dans des applications semblables. 

Le procédé de fabrication retenu comprend une phase de maturation in-situ. 

L’ensemble du procédé est réalisé à l’intérieur des bâtiments du Centre, y compris le chargement en vue de leur expédition. 
Les utilisations possibles en techniques routières de mâchefers à faible fraction lixiviable sont les suivantes : 

· structures routières ou de parking (couche de forme, couche de fondation ou couche de base) à l’exception des chaussées réservoirs ou poreuses ;

· remblai compacté d'au plus 3 mètres de hauteur, sans aucun dispositif d'infiltration, et à condition qu'il y ait en surface :

· une structure routière ou de parking ;

· un bâtiment couvert ;

· un recouvrement végétal sur un substrat d'au moins 0,5 mètres ;

La mise en place de ces mâchefers doit être effectuée de façon à limiter les contacts avec les eaux météoriques, superficielles et souterraines. 

L'utilisation de ces mâchefers doit se faire en dehors des zones inondables et des périmètres de protection rapprochés des captages d'alimentation en eau potable ainsi qu'à une distance minimale de 30 m de tout cours d'eau. 

Il conviendra de veiller à la mise en oeuvre de tels matériaux à une distance suffisante du niveau des plus hautes eaux connues. Enfin, ils ne doivent pas servir pour le remblaiement de tranchées comportant des canalisations métalliques ou pour la réalisation de systèmes drainants.

Afin d'éviter le dispersement de ces matériaux, on privilégiera leur emploi dans des chantiers importants. La procédure de chantier permettra de réduire autant que faire se peut l'exposition prolongée de ces matériaux aux intempéries. La mise en oeuvre se fera avec compactage selon les procédures réglementaires ou normalisées et les bonnes pratiques dans ce domaine.

Dans le cadre de l’évaluation des dioxines sur l’environnement, l’INERIS a par ailleurs procédé à une étude expérimentale de caractérisation des mâchefers
:
· Cette étude a montré une variabilité assez significative de la teneur en dioxines dans les mâchefers provenant d’unités d’incinération d’ordures ménagères utilisés en remblais routiers dans le passé. Plusieurs facteurs sont avancés pour expliquer les teneurs élevées en dioxines qui ont été mesurées.
· Dans le cas des mâchefers utilisés récemment (5 ans à la date de l’étude INERIS, soit en 1997, c'est-à-dire postérieurement à la circulaire du 9 mai 1994), les teneurs mesurées en dioxines sont généralement faibles (9 ng I-TEQ/kg). 
· Les teneurs plus élevées mesurées à RONCHIN (235 ng I-TEQ/kg) permettent de supposer que le mâchefer utilisé contenait aussi des cendres volantes sous chaudière qui sont plus riches en dioxines. Elles ne sont donc pas représentatives des mâchefers que produira l’installation d’EVERE. En effet, dans le cas des installations nouvelles, les cendres sous chaudières sont éliminées avec les résidus d’épuration des fumées.
· Cette étude montre que dans tous les cas étudiés, le transfert effectif des dioxines vers l’environnement est faible.
En conséquence, les potentiels de transfert entre les mâchefers, d’une part, et les sols et les eaux souterraines, d’autre part, sont faibles. Les risques éventuels pour la santé humaine attribuables à ce mode de transfert ne sont donc pas significatifs. Ils ne seront donc pas quantifiés dans le cadre de la présente étude.
B.10.2.2 Autres techniques de valorisation ou d’élimination

La filière alternative envisagée pour la valorisation des mâchefers est la valorisation matière en cimenterie,
Les dispositions qui seraient mises en œuvre à cet effet par EVERE sont analysées en détail, dans le cadre de l’étude d’impact.
Cette filière est strictement encadrée et contrôlée par les Autorités compétentes, notamment par l’inspection des Installations Classées, comme il est indiqué au chapitre ‎B.11 ci-dessous.
Ces contrôles ont notamment pour objet de vérifier que ces déchets sont éliminés de manière sûre tant sur le plan de la santé publique que pour la protection de l’environnement. 
Les dispositions mises en œuvre à cet effet sont examinées dans le cadre de la surveillance de ces installations.
B.10.3. Compost
Le compost fabriqué sera valorisé en agriculture. La viticulture constitue le principal débouché envisagé. D’autres usages en agriculture ou en sylviculture, par exemple, pourraient naturellement être envisagés en fonction des demandes du marché. 
Ces opérations seront réalisées, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, lorsque l’installation sera en service.

Ces textes précisent, en effet, les limites d’emploi du compost fabriqué en fonction de son mode de production et de ses caractéristiques.
Les travaux menés par le Conseil Supérieur de l’Hygiène Publique de France, publiés en 1999, ont montré que les risques attribuables à la valorisation agricole du compost étaient très faibles, lorsque les dispositions réglementaires en vigueur étaient respectées. Les travaux complémentaires réalisés par ce groupe de travail depuis cette date ne remettent pas en cause ces conclusions.
Le compost fabriqué par l’installation d’EVERE sera hygiénisé. 

Il satisfera aussi aux critères d’innocuité dans les conditions d’emploi, définis par la norme NF U 44-051 révisée, en cours d’homologation. 
Ces critères fixent les teneurs maximales en éléments traces métalliques et en Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques dans le compost ainsi que les doses maximales d’apport. 
Les teneurs maximales en agents pathogènes sont également définies par cette norme révisée.
Ce texte fixe aussi les valeurs limites en inertes et en impuretés (notamment en matières plastiques, verre et métaux) justifiées par les limites des contraintes techniques portant sur la collecte et le tri des matières premières.
La valorisation du compost, conforme, fabriqué par EVERE n’est donc pas considérée comme susceptible de présenter un risque sanitaire particulier. 
B.11 Déchets issus du traitement

Les déchets issus du Centre de Traitement seront recyclés, valorisés ou éliminés, comme il est indiqué dans l’étude d’impact, en fonction de leurs caractéristiques 
(refus, REFIOM, …). Ils seront dirigés vers des installations de traitement ou d’élimination régulièrement autorisées, conformément à la réglementation en vigueur. 

Les dispositions qui seront mises en œuvre à cet effet par EVERE sont analysées en détail, dans le cadre de l’étude d’impact. En particulier, les REFIOM seront collectés automatiquement dans des silos dédiés et seront transportés par camion citerne évitant ainsi tout envol de poussières et tout contact avec des personnes. 
Ces filières et installations sont strictement encadrées et contrôlées par les Autorités compétentes, notamment par l’inspection des Installations Classées. 
Ces contrôles ont notamment pour objet de vérifier que ces déchets sont éliminés de manière sûre tant sur le plan de la santé publique que pour la protection de l’environnement. 

Les dispositions mises en œuvre à cet effet sont examinées par ailleurs, dans le cadre de la surveillance de ces filières et de ces installations. La présente étude ne détaillera donc pas ces aspects.
B.12 autres impacts

B.12.1. Odeurs

Le fait d'associer une odeur à un risque sanitaire est dans la plupart des cas sans fondement puisque les composés odorants peuvent être perçus par l’être humain à des niveaux de concentrations très faibles et en particulier inférieurs aux niveaux dangereux ou susceptibles de présenter un risque du point de vue physiologique.
Cependant, même si les niveaux de concentrations en polluants odorants n’induisent aucun risque direct, les nuisances olfactives qu'ils génèrent peuvent avoir un impact psychologique négatif lorsqu'elles sont jugées excessives. Ce “ stress ” peut alors dans certains cas avoir des conséquences sur la santé des personnes.

L'odeur peut être définie comme une perception mettant en jeu un ensemble de processus complexes tels que les processus neurosensoriels, cognitifs et mnésiques qui permettent à l’homme d’établir des relations avec son environnement olfactif.

Cette perception résulte de la présence dans l'environnement de composés gazeux, notamment de composés organiques volatils (COV) de faibles poids moléculaires (inférieur à 100 g/mol). 

Les principaux composés odorants appartiennent aux familles chimiques suivantes : soufrés, azotés, aldéhydes et acides gras volatils. Il faut ajouter à ces composés l'hydrogène sulfuré et l'ammoniac.

Les émanations odorantes de l’installation seront réduites à la source. En effet :

· L’ensemble de l’activité sera réalisé en bâtiments fermés.

· Le traitement des fumées comprend une étape qui utilise de l’ammoniaque. 
En complément des limites réglementaires applicables aux rejets de l’UVE, EVERE s’engage donc à ne pas dépasser une valeur maximum en ammoniac de 10 mg/m3, en moyenne journalière, dans les rejets de l’UVE. 
· L’air extrait des bâtiments sera traité par les biofiltres.

Dans le cadre de la présente étude, on évaluera donc également l’impact olfactif de l’installation.

Une odeur est caractérisée par :
· Son intensité :

La sensibilité aux odeurs est variable selon les individus, de l’ordre d’un facteur 100. 
Elle dépend aussi du sexe et de l’âge. 

Le seuil de perception est une mesure de l’intensité d’une odeur. Au niveau du seuil de perception, un individu n’est plus en mesure d’assimiler sa perception à une odeur connue. 

Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population.

En général, un niveau de l’ordre de 2 à 3 unités d’odeur est reconnu par 50 % de la population exposée.

Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m3/h, par le facteur de dilution au seuil de perception.

· Sa qualité :
La qualité d’une odeur est la première information qui parvient au cerveau. 
Elle est assimilée à une odeur, fréquemment rencontrée, et donc connue. 

· Son acceptabilité : 
Une odeur est plus ou moins agréable ou acceptable. Ce paramètre comporte un aspect subjectif qui est variable selon les individus et dépend de nombreux autres paramètres.
Les odeurs émises par certaines installations de traitement ou de stockage de déchets sont généralement perçues de manière négative par les riverains concernés.

Sur le plan sanitaire, les odeurs environnementales peuvent avoir un impact physiologique (ces effets sont mesurables) ou un impact psychologique (ces effets sont difficilement mesurables).
· Impact physiologique des odeurs :

Des sentiments de contrariété et des réactions dépressives peuvent être la conséquence de l’exposition à des odeurs désagréables et peuvent entraîner des nausées, 
des vomissements, des céphalées, des troubles respiratoires ou du sommeil, ou une perte d’appétit. Des études ont montré que l’exposition à de mauvaises odeurs pouvait affecter des fonctions physiologiques, comme le rythme cardiaque ou l’activité cérébrale.
· Impact psychologique des odeurs :

Diverses réactions nocives sur l’humeur, les émotions ou certains types de performances intellectuelles, dont la capacité d’apprentissage, ont été mises en évidence en cas de nuisances olfactives. D’une manière générale, les odeurs peuvent être considérées comme un facteur de « stress ».
Les impacts psychologiques apparaissent prépondérants dans le cas des nuisances odorantes. 
Les valeurs de référence retenues lors de l’évaluation des effets sur la santé des composés odorants considèrent donc les résultats des études toxicologiques mais prennent également en compte les seuils olfactifs de ces substances. 
B.12.2. Effets sur les écosystèmes

Dans le cadre de l’évaluation des risques sanitaires attribuables à l’installation, les concentrations en oxydes d’azote et dioxyde de soufre dans l’air seront calculées. 
L’étude comparera donc également ces valeurs avec les limites définies par la réglementation pour la protection de la végétation.
B.12.3. Compostage
L’étude générique réalisée par l’ENSP relative aux risques non biologiques attribuables à l’activité de compostage montre que les dangers et nuisances prépondérants à considérer sont associés au « vecteur air ». Ils concernent principalement, dans le cas général :

· Les émissions de poussières, qui seront intrinsèquement limitées dans le cas de l’installation d’EVERE, puisque l’activité aura lieu en bâtiments fermés ;

· Les émissions de micropolluants à caractère dangereux, qui seront intrinsèquement limitées dans le cas de l’installation d’EVERE, puisque l’activité aura lieu en bâtiments fermés ;
· Les odeurs, dont la problématique est examinée au chapitre ‎B.12.1 ;
· Le bruit, mais l’analyse menée ci-dessus (cf. chapitre ‎B.3.2) a montré que ce mode d’exposition n’est pas significatif en ce qui concerne l’installation EVERE.
B.12.4. Construction de l’installation
Les dispositions prévues en matière de protection de l’environnement lors de la construction de l’installation sont décrites et analysées dans le cadre de l’étude d’impact, à laquelle le lecteur pourra se reporter.

La construction de l’installation n’est donc pas de nature à présenter un risque particulier sur le plan sanitaire.

B.12.5. Mise à l’arrêt définitif de l’installation
Les dispositions prévues en matière de protection de l’environnement lors de la mise à l’arrêt définitif de l’installation sont décrites et analysées dans le cadre de l’étude d’impact, à laquelle le lecteur pourra se reporter.

Ces opérations ne sont donc pas de nature à présenter un risque particulier sur le plan sanitaire.

B.13 Présentation du schéma conceptuel retenu
En conclusion, et compte tenu de l’ensemble des éléments précédents :
· Les effets éventuels des émissions atmosphériques engendrées par EVERE sur la santé seront quantifiés.

· Les effets des émanations odorantes résiduelles des biofiltres seront également quantifiés.

· Cette analyse tiendra aussi compte des données disponibles par ailleurs concernant la qualité de l’air et les sources d’émissions qui existent déjà dans le voisinage de l’installation, ainsi que leurs effets éventuels sur la santé.
· L’étude évaluera aussi les dépôts des substances sédimentables et bioaccumulables ainsi que les risques d’exposition par voie alimentaire associés.
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C.1 Choix des populations de référence

La présente étude évalue les risques pour la santé du voisinage, liés aux rejets induits par les activités d’EVERE.

La définition des scénarios d’exposition considérés est effectuée en fonction des rejets et en considérant les récepteurs et les différentes voies d’exposition potentielles. 

Deux populations types ont été identifiées autour de l’installation :

· La population générale des communes avoisinantes de Fos-sur-Mer et Port Saint Louis du Rhône, 
· Les travailleurs de la zone industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer et tout particulièrement de Caban Sud.
Ces populations inhalent l’air ambiant. Elles sont donc susceptibles d’être exposées de manière directe par inhalation aux rejets atmosphériques de l’usine.
La population générale des communes avoisinantes comprend des adultes, mais aussi des enfants et des personnes âgées, qui sont des populations dites « sensibles ». Selon un premier niveau d’approche, la durée de leur exposition est considérée de :

· 24 heures par jour ;

· 365 jours par an ;

· pendant 78 ans, ce qui correspond à l’espérance de vie moyenne en France
. 

Les travailleurs de la zone sont des adultes, en âge de travailler. Cette population ne comprend donc pas d’enfants ou de personnes âgées. Ces personnels sont présents sur la zone pendant leur temps de travail, évalué à 1 760 heures par an, durant 42 ans. 
Cette population bénéficie aussi d’une surveillance médicale, adaptée à ses postes de travail. 

C.2 Modes d’exposition vraisemblables

Les différents composés présentent, selon leurs caractéristiques, des voies de transfert plus ou moins spécifiques : 

· Les oxydes d’azote, le dioxyde de soufre, l’ammoniac, etc. conduisent uniquement à une exposition par inhalation.

· Les particules fines sont à l’origine d’une exposition via les voies respiratoires liée à leur taille ; les effets associés à leur composition chimique étant pris en compte séparément (métaux, PCDD-PCDF).

· Les métaux particulaires et les PCDD–PCDF se déposent au sol et peuvent être transférés au travers de la chaîne alimentaire. Ils peuvent conduire à une exposition par ingestion en plus de l’exposition par inhalation.
Dans le cas de la population générale, il est donc également souhaitable d’évaluer le risque d’exposition indirecte par voie alimentaire, compte tenu :

· de la présence de jardins potagers, dans la zone d’étude,

· de surfaces cultivées dans cette même zone.

Le risque par ingestion de sol est aussi considéré, en particulier pour les enfants habitant dans la zone.

L’installation est située à quelques kilomètres des villes de Fos-sur-Mer et de Port Saint Louis, où certains habitants cultivent des jardins potagers et élèvent éventuellement quelques volailles. Il a également été envisagé l’hypothèse que les zones agricoles à proximité de La Fossette soient utilisées comme pâturages. Ces hypothèses sont donc conservatives car les zones de pâturage concernent essentiellement des élevages de taureaux, ne produisant pas de lait.

En revanche, le chapitre ‎B.2.4.1 montre que le risque de contamination des produits de la pêche et de la chasse éventuellement attribuable à EVERE n’était pas significatif.

Considérant ces différents éléments, les voies d’exposition suivantes sont ainsi évaluées : 

· Inhalation des composés rejetés dans l’air ambiant ;

· Ingestion de sol notamment par les enfants,

· Ingestion de fruits et légumes provenant des jardins potagers ou des zones fruitières avoisinantes,
· Ingestion de viande et de lait de bovins éventuellement élevés sur des pâturages avoisinants,
· Ingestion de viande et d’œufs de volailles éventuellement élevées par des particuliers.

C.3 Bilan des rejets atmosphériques

Le bilan des émissions considérées a été établi sur la base des hypothèses indiquées au chapitre ‎B.6.2. Il est présenté dans le Tableau 2, en termes de concentrations, 
et le Tableau 3, en termes de flux émis.

C.4 Choix des traceurs

Afin de permettre un choix objectif des substances les plus pertinentes pour l’évaluation de la dispersion (substances dites « traceurs »), un classement a été effectué selon le ratio de la quantité rejetée dans le milieu ambiant sur la Valeur Toxicologique de Référence (VTR). 

Deux types d’effets toxicologiques sont définis pour les substances évaluées : 
· Les « effets à seuil », pour lesquels il existe une concentration en dessous de laquelle l’exposition ne produit pas d’effet ;

· Les « effets sans seuil » pour lesquels il n’y pas de niveau d’exposition sans risque. 
Ces effets concernent les substances génotoxiques.

La méthode utilisée pour la détermination des VTR est couramment utilisée dans le cadre des Evaluations des Risques Sanitaires. Ces valeurs sont déterminées par les travaux d’experts en santé publique internationalement reconnus tels que l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) ou l’United-States Environmental Protection Agency (US–EPA). 
En ce qui concerne l’inhalation, ces travaux sont aussi à la base des valeurs définies, pour la protection de la santé, par la réglementation française relative à la qualité de l’air ambiant, fixées par le décret n° 98-360 du 6 mai 1998, modifié (cf. Annexe A). 

Cette méthode est présentée en détail en Annexe B. Cette annexe présente aussi les Valeurs Toxicologiques de Référence disponibles, auprès des organismes compétents, pour l’ensemble des composés émis ainsi que celles qui sont sélectionnées pour l’étude.

Deux sélections ont été faites selon cette méthode, pour les deux voies d’exposition considérées : 

· Une sélection pour la voie d’exposition par inhalation, considérant toutes les substances rejetées par les émissaires du site et utilisant les VTR inhalation ;

· Une sélection pour les voies d’exposition par ingestion, ne considérant que les substances émises pouvant se déposer sur le sol et utilisant les VTR ingestion.

Le Tableau 4 et le Tableau 5 présentent les classements établis pour les différents composés sélectionnés respectivement pour l’exposition par inhalation et par ingestion, en fonction des ratios calculés en divisant la quantité totale émise, indiquée dans le Tableau 3, par la VTR correspondante.

Le composé présentant le ratio le plus élevé est systématiquement retenu comme traceur. Les autres composés présentant des ratios supérieurs à 1% du ratio le plus élevé sont aussi retenus comme traceurs.

Les émissions des composés dont le ratio est inférieur ou égal à 1% sont du 2ème ordre par rapport aux émissions engendrées par le composé dont le ratio est le plus élevé. 
Ces composés ne sont donc pas retenus comme traceurs pour la présente étude, sauf s’il est jusitifié de les retenir par ailleurs pour une raison particulière. 
Ainsi, les dioxines (PCDD) et furannes (PCDF), par exemple, sont sélectionnés pour le risque par ingestion. Elles n’auraient pas été sélectionnées, si le risque par inhalation avait été considéré de manière isolée. Le risque global (inhalation + ingestion) peut être évalué pour ces émissions. Il sera donc quantifié.
Les traceurs retenus sont récapitulés dans le tableau ci-dessous :
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Autres 

critères de 

sélection

Poussières

X

X

 (1)

Dioxyde d'azote (NO

2

) X

X 

(2)

Dioxyde de soufre (SO

2

) X

X 

(2)

Acide chlorhydrique (HCl)

X

Ammoniac

X

PCDD, PCDF

X

(3)

X

Aldéhydes/cétones

(assimilés acroléine)

X

Antimoine (Sb)

X

(3)

X

Arsenic (As)

X X

X 

(4)

Cadmium (Cd)

X X

X 

(4)

Chrome VI particules (Cr)

X

X

(5)

Cobalt (Co)

X X

Manganèse (Mn)

X

X

(5)

Mercure (Hg)

X X

Nickel (Ni)

X

X

(5)

X 

(4)

Plomb (Pb)

X X

Vanadium (V)

X

Odeurs X

(2) : Les concentrations de NOx et de SO

2

 sont comparées à la valeur limite pour la 

protection de la végétation et des écosystèmes.

(3)  Le risque par inhalation est aussi quantifié, puisque :

- il est quantifiable, d'une part et,

- ce traceur est sélectionné par ailleurs pour le risque par ingestion, d'autre part.

(4) Les concentrations atmosphériques sont comparées aux valeurs cibles définies par la 

Directive 2004/107/CE (non transposée à ce jour, applicable en 2012).

(5)  Le risque par ingestion est aussi quantifié, puisque :

- il est quantifiable, d'une part et,

- ce traceur est sélectionné par ailleurs pour le risque par inhalation, d'autre part.

(1) : Les dépôts de poussières sont aussi calculés.


Les graphes ci-dessous représentent l’importance des traceurs sélectionnés pour chaque voie d’exposition, exprimée en pourcentages par rapport au traceur principal.
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Importance des traceurs pour l’inhalation :
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Importance des traceurs pour l’ingestion
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· Autres critères de sélection :

En complément de son objectif principal concernant l’évaluation du risque sanitaire attribuable à EVERE, cette modélisation sert aussi de support aux autres parties de l’étude d’impact. En conséquence, 

· Les dépôts calculés seront comparés aux valeurs indicatives de référence d’empoussièrement régionales.

· Les concentrations en oxydes d’azote et dioxyde de soufre seront comparées à la valeur limite définie par le décret n° 98-360 modifié, pour la protection de la végétation ou des écosystèmes.

· Les valeurs des concentrations calculées en arsenic, cadmium et nickel seront également comparées avec les valeurs cibles dans l’air ambiant qui sont retenues par la directive européenne n° 2004/107 du 15 décembre 2004 
(et dont la date limite de transposition est fixée au 15 février 2007), dans le cadre du renforcement des dispositions prévues pour limiter les effets sur la santé des rejets de ces substances.
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D.1 Présentation du modèle utilisé
D.1.1. Présentation générale du modèle
Le modèle retenu pour cette étude est ADMS 3.2 : (Advanced Air Dispersion Model), développé par Cambridge Environmental Research Consultants Ltd (CERC) 
en collaboration avec l’office de météorologie du Royaume-Uni et l’Université de Surrey.

ADMS est un modèle de type pseudo-gaussien. Il est bien adapté au calcul des concentrations atmosphériques pour les composés émis par des installations industrielles. ADMS dispose d’une reconnaissance internationale et les références des études de validation sont fournies en Annexe C.
L’annexe 2 du guide de l’INERIS « Evaluation des risques sanitaires dans les études d’impact des ICPE », présente le modèle ADMS selon les termes suivants : 

« ADMS 3 est développé et commercialisé par le CERC (Cambridge Environmental Research Center) depuis plusieurs années, et bénéficie désormais d’un background sérieux. Il s’agit d’un outil convivial, à la pointe des dernières mises à jour scientifiques en matière de logiciel gaussien. ».

ADMS a par exemple été utilisé dans le cadre de l’optimisation du réseau de surveillance de la pollution par le dioxyde de soufre autour de l’étang de Berre Cette étude
 
a considéré les principales émissions régionales de SO2 et les données météorologiques de l’année 2001. L’écart maximum entre les moyennes annuelles calculées par ADMS sur la base des émissions journalières engendrées par ces sources (comprenant 
4 raffineries, 3 usines chimiques, 2 centrales thermiques, 1 usine sidérurgique et 1 cimenterie) et celles qui ont été mesurées sur cette région est inférieur à 15 %.

D.1.2. Principe du calcul
Après une phase de dilution et de dispersion atmosphérique, le modèle calcule les concentrations des composés émis. 

Les résultats sont fonction de la nature du composé, des conditions de rejet, des conditions météorologiques, variables dans le temps.
ADMS prend en compte simultanément les phénomènes de dispersion et de sédimentation, en fonction de la granulométrie (pour les particules). 

ADMS permet aussi de considérer les bâtiments et le relief.

Le logiciel Surfer, permettant des représentations bi- et tridimensionnelles, est ensuite utilisé pour tracer par interpolation (krigeage linéaire) les isocontours des concentrations et des dépôts calculés.
D.2 Paramètres d’émissionS
Les flux d'émission saisis dans le modèle proviennent du bilan des émissions indiqué dans le Tableau 3. La modélisation concerne les traceurs sélectionnés dans le Tableau 4 et le Tableau 5.

Les caractéristiques physiques des émissaires, telles que la hauteur, le diamètre des cheminées et les conditions de rejet sont également nécessaires à la réalisation des calculs. 

Le Tableau 6 résume l'ensemble des paramètres utilisés pour la caractérisation des émissions.
D.3 Météorologie

D.3.1. Introduction

Les conditions météorologiques du site ont une forte influence sur la dispersion atmosphérique, et les phénomènes de dispersion atmosphérique sont complexes. Ils dépendent, en effet, au premier ordre de la vitesse du vent ainsi que de la turbulence de l’atmosphère. 

Le vent transporte les substances émises. Il dilue aussi le panache. La turbulence de l’atmosphère disperse le panache dans les trois directions. 

De plus, par vent très faible, le panache émis à vitesse ou température élevée s’élève plus facilement que par vent fort, en fonction de son énergie (cinétique et thermique) initiale, ce qui a pour effet de limiter les concentrations au niveau du sol. 

Une amélioration significative par rapport aux modèles gaussiens, comme celui de Pasquill (datant de 1959) a été apportée ces dernières années, par les travaux de MONIN et OBUKHOV qui ont permis de prendre en compte de manière différenciée la turbulence mécanique (qui prédomine à proximité immédiate du sol) de la turbulence convective (qui est conditionnée par les échanges thermiques). 
ADMS s’appuie sur ces travaux. Ce type de modèle est dit pseudo gaussien, car il permet de prendre en compte la variation de la dispersion en fonction de l’altitude (z), de la hauteur de la couche limite mécanique (h) et de la longueur caractéristique de MONIN-OBUKHOV (LMO). Ce calcul est plus précis que les modèles gaussiens qui répertorient la stabilité atmosphérique en classes discrètes nécessairement approximatives.
D.3.2. Données météorologiques
Les données météorologiques utilisées pour la présente étude ont été fournies par Météo France.
La station d’Istres (à 14 km au nord-est du site) est la plus représentative de la région de Fos-sur-Mer. Elle mesure les paramètres suivants :
· Vitesse et direction du vent,

· Température,

· Hygrométrie,
· Précipitations,

· Nébulosité.
Le fichier météorologique est préparé pour les besoins des calculs à partir des données météorologiques horaires, soit 8 760 enregistrements horaires par an. Il prend en compte les 5 dernières années (2000-2004), soit au total 43 848 enregistrements (2 années bissextiles). 
Ce nombre d’enregistrements élevé est largement supérieur au minimum recommandé par les guides méthodologiques publiés par l’INERIS et l’InVS ou par le Conseil Supérieur d’Hygiène Publique de France (données tri-horaires sur 3 ans, soit 8 760 enregistrements). Il permet ainsi de tenir compte de la variabilité des données météorologiques d’une année à l’autre. 
Ce choix a été retenu pour la présente étude, compte tenu de la sensibilité du voisinage par rapport au projet EVERE.
La rose des vents, présentée en page suivante, indique une prédominance des vents en provenance du Nord / Nord-Ouest. Elle met aussi en évidence la contribution des autres directions de vent les plus fréquentes :
· Vents d’Est, 

· Vents de Nord-Est.

Rose des vents de la station de Istres (2000 à 2004)
[image: image9.jpg]



D.4 Relief et bâtiments
L’installation EVERE sera implantée sur la zone industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer. Le relief de cette zone est peu marqué. Les effets du relief sur le champ de vent local et la turbulence sont donc négligeables. 
Les bâtiments peuvent avoir un impact important sur la dispersion des polluants. L’effet principal est d’entraîner les polluants vers les zones en dépression (sous le vent des bâtiments) isolées du courant principal, dans lesquelles peuvent apparaître des inversions de courant. 
Les bâtiments principaux ont donc été considérés. 
Les bâtiments pris en compte dans la modélisation sont présentés sur la Figure 2.
D.5 Turbulence de surface

En outre, un coefficient de rugosité est défini et utilisé par le modèle, afin de traduire le degré de turbulence causé par le passage des vents à travers les structures de surface au sol. La turbulence de surface est plus élevée dans les zones urbaines que dans les zones rurales en raison de la présence de bâtiments plus nombreux et de plus grandes dimensions. 

Dans les zones urbaines, les dépôts de particules tendent à s’effectuer à une distance plus courte que dans les zones rurales. 

Compte tenu des caractéristiques de l’environnement autour du site, un coefficient de rugosité de 0,1 m est utilisé pour cette étude.
D.6 Maillage de l’énvironnement
Un système local de coordonnées cartésiennes est défini pour cette étude.

La zone d’étude définie pour évaluer l’exposition au voisinage du site est un carré de 4 km sur 4 km. 
Le nombre minimal de mailles considéré est 50 mailles selon l’axe Est-Ouest et de 50 mailles selon l’axe Nord-Sud. La définition minimale du maillage dans le plan horizontal est donc de 80 mètres. 
En plus des calculs de concentrations et de dépôts au niveau de chaque point de ce maillage, ADMS permet la modélisation des concentrations et des dépôts au niveau de récepteurs spécifiques, même si ceux-ci se situent en dehors de la zone de maillage (c’est le cas, par exemple, des communes de Port-Saint-Louis-du-Rhône et de Fos-sur-Mer).
D.7 Atténuation atmosphérique

Les composés émis dans l’atmosphère subissent des processus d’atténuation ou de transformation tels que la déposition (principalement pour les particules) et les réactions chimiques (ex : réactions entre les oxydes d’azote NOx et l’ozone, sous l’effet du rayonnement solaire).
Dans le cadre de la présente étude :

· Les dépôts secs et humides ont été modélisés, de manière à évaluer les risques indirects par ingestion liés aux particules sédimentables bioaccumulables. Les particules émises sont supposées avoir les caractéristiques suivantes (conformément aux recommandations de l’ASTEE) :
· Le diamètre aérodynamique considéré est de 2,5 µm.

· La masse volumique considérée pour les particules est de 5 000 kg/m3.

Ces hypothèses sont cohérentes avec les recommandations de l’ASTEE.
· Les oxydes d’azote émis sont exprimés en équivalent NO2, dont les effets indésirables potentiels sur la santé ou la végétation sont plus importants que ceux du monoxyde d’azote :

· Cette hypothèse est conservative sur le plan sanitaire. 
· Elle est aussi justifiée, lorsqu’on raisonne en termes de protection de la végétation.
La problématique de la limitation des concentrations en ozone dans l’air ambiant ne pourrait être appréciée que dans le cadre global de la pollution transfrontière, comme l’indique notamment le Ministère chargé de l’Environnement, dans son communiqué du 5 septembre 2003 (Premier bilan de la pollution par l'ozone pendant la canicule) et la loi n° 2003-624 du 8 juillet 2003 autorisant l'approbation de la convention sur les effets transfrontières des accidents industriels et ses annexes. De plus, la contribution d’EVERE aux rejets des précurseurs de l’ozone de la zone restera faible, comme il a été montré dans le cadre de l’étude d’impact (cf. Tome II, chapitre F.7). En effet :
· Les rejets prévisionnels de NOx (252 t/an au maximum) de l’installation représentent moins de 2,6 % des émissions industrielles de la zone en 2003 (9 742 t).
· Les rejets maximum de COV (32 t/an) de l’installation représentent moins de 1,6 % des émissions industrielles de la zone en 2003 (2 050 t), c'est-à-dire environ 2 fois moins (0,8 %) si on raisonne par rapport aux émissions globales de COV non méthaniques de la région. La probabilité d’atteindre ces valeurs de rejet en pointe est faible.

· Les rejets attendus en COV sur l’installation seront de l’ordre de 15 t/an. Ces rejets seront évalués après la mise en route de l’installation.
La contribution d’EVERE à ce phénomène est donc du deuxième ordre, au niveau régional. Elle n’est donc pas quantifiée dans le cadre du présent dossier.
D.8 Résultats des calculs de dispersion

D.8.1. Localisation des récepteurs

Des récepteurs identifiés ont été choisis autour du site pour quantifier les risques. Ils figurent dans le tableau ci-dessous.
	NOM
	LIEU
	DISTANCE PAR RAPPORT AU SITE

	R1
	Bureaux Carfos


	500 m

	R2
	Quai minéralier


	1 625 m

	R3
	Lyondell


	1 125 m

	R4
	Ascométal


	3 000 m

	R5
	Sollac


	3 125 m

	R6
	Centre de vie de la Fossette


	8 000 m

	R7
	Entrepôt


	2 000 m

	R8
	Mazet


	3 000 m

	R9
	Centre de secours


	7 500 m

	R10
	Port Saint Louis


	5 250 m

	R11
	Fos-sur-Mer


	7 500 m


Le choix de ces récepteurs tient compte de la localisation de l’installation par rapport aux zones habitées et aux activités environnantes. Il tient également compte de la rose des vents. Cette définition considère aussi la localisation des points de mesure du réseau de qualité de l’air existants, afin de faciliter les comparaisons entre les calculs et les mesures effectuées par l’organisme agréé, qui exploite ce réseau de surveillance. 

Les récepteurs sont localisés sur la Figure 3.
Les récepteurs permettent ainsi de déterminer les valeurs des concentrations dans l’air et des dépôts qui seront utilisées pour les calculs de risques. 
D.8.2. Concentrations dans l’air ambiant et dépôts
Les concentrations des traceurs sont calculées pour chaque point du maillage et des 
isocontours sont obtenus par interpolation. Les courbes pour les isoconcentrations moyennes des principaux traceurs sélectionnés sont présentées sur la Figure 4 à la Figure 8.
Les dépôts au sol pour les particules, les dioxines et furannes, ainsi que pour l’arsenic sont présentés sur la Figure 9 à Figure 11. 
Les éléments à considérer pour l’interprétation des isocontours sont :

· la caractérisation des sources,

· les bâtiments présents sur le site,
·  la rose des vents.
Les cheminées des UVE ont une hauteur de 50 m. Les rejets des groupes électrogènes et de la chaudière sont effectués à 34 m. Les conditions de rejet retenues (hauteur, vitesse et température) favorisent la dispersion des émissions dans l’atmosphère.
La contribution du brûleur de sécurité aux flux émis est négligeable en comparaison avec les autres émissions. Ces rejets ne contribuent donc pas significativement aux impacts potentiels de l’installation.
Les vents dominants viennent principalement du Nord / Nord-Ouest. Les valeurs maximales sont donc logiquement observées au Sud-Est du site pour la plupart des composés gazeux et des composés particulaires, émis par l’ensemble des émissaires. 
Les émissions résiduelles en sortie des biofiltres sont effectuées à une vitesse inférieure à celle des cheminées. La hauteur d’émission associée (2 m) est aussi inférieure à celle des cheminées. Elles se dispersent donc moins facilement que les rejets des UVE ou des installations de combustion alimentées en biogaz, en particulier en cas de vents faibles. 

Les dimensions des bâtiments induisent des zones de re-circulation à proximité du site. Ces effets sont aussi plus sensibles pour les émissions des biofiltres que pour celles des UVE, compte tenu de leur hauteur et vitesse d’émissions respectives.
L’ensemble de ces raisons explique la forme différente des isocontours calculés pour les concentrations en aldéhydes et cétones, issues des biofiltres uniquement, et dont le panache se dirige vers le Sud-Ouest (cf. Figure 7), par rapport aux émissions issues des cheminées.
Les concentrations dans l’air sont calculées à une hauteur de 1,5 mètre. 
Le Tableau 7 et le Tableau 8 présentent les moyennes annuelles respectives des concentrations atmosphériques et des dépôts au sol, calculées au niveau des récepteurs. 
Le récepteur R1 (Bureaux Carfos) est situé sous les vents dominants par rapport à l’installation. Les concentrations et les dépôts qui sont calculés à ce niveau sont donc plus élevés par rapport aux autres récepteurs.
Quelque soit le traceur considéré, les concentrations moyennes calculées au niveau des récepteurs sont inférieures aux valeurs toxicologiques.
En ce qui concerne les concentrations maximales modélisées sur l’ensemble de la zone d’étude, un dépassement localisé des VTR est modélisé pour les poussières, les aldéhydes/cétones et le cadmium. Cependant, ces dépassements sont relevés en des points du maillage très proches des émissaires. Or ADMS n’est pas adapté pour modéliser des concentrations ou des dépôts sur le site même ; ces dépassements ne sont donc pas significatifs. 
Les aldéhydes et cétones, assimilés à de l’acroléine, présentent un isocontour correspondant à la VTR plus étendu (cf. Figure 7) que celui des autres substances, sans toutefois atteindre les récepteurs considérés dans cette étude.
Le dépôt de particules maximum calculé est inférieur à 100 mg/m²/jour pour l’ensemble de la zone d’étude.

En l’absence de référentiel réglementaire pour les dépôts de particules ou de données publiées par AIRFOBEP relatives à ce paramètre, les données disponibles auprès d’Air Languedoc Roussillon ont été retenues. Elles situent les niveaux de fond entre 30 et 120 mg/m²/jour. 
Au niveau des récepteurs, l’empoussièrement moyen annuel attribuable à EVERE ne dépasse pas 1,1 mg/m²/jour. Ce dépôt est très faible. 
L’installation ne devrait donc pas contribuer de manière significative au niveau de retombées de poussières d’origines diverses qui est observé actuellement dans le voisinage de l’installation.
D.8.3. Odeurs
ADMS permet de modéliser la dispersion des émanations résiduelles des biofiltres en termes d’odeurs. Ce calcul a été effectué sur la base des hypothèses de dimensionnement de l’installation, rappelées ci-après :

· Emissions maximales : 300 UoE/Nm3,

· Débit total : 198 000 Nm3/h,

· Vitesse de rejet : 0,035 m/s,

· Température de rejet : 20 °C,

· Hauteur de rejet : 2 m,

· Fonctionnement continu : 8 760 h/an.

Les biofiltres ont été assimilés à des sources surfaciques de respectivement 681 m² (pour le biofiltre du prétraitement) et 1010 m² (pour le biofiltre de la maturation). 
L’isocontour de la moyenne des odeurs calculée est donné sur la Figure 12. 
Il montre que l’étendue de cette zone est limitée aux abords immédiats du site. Tous les récepteurs sont situés hors de la zone de perception olfactive moyenne calculée.

En l’absence de référentiel réglementaire national (ou communautaire) fixant l’objectif de qualité de l’air qui serait applicable à l’installation EVERE, il a été vérifié, comme le montre la Figure 13, que la concentration d'odeur calculée dans un rayon de 3 kilomètres par rapport aux limites de l'installation ne doit pas dépasser cinq unités d'odeur par m³ plus de 44 heures par an (soit une fréquence de dépassement de 0,5 %)
.

Les zones habitées avoisinantes sont toutes situées hors de la zone de perception olfactive (correspondant à une unité d’odeur par m3) durant moins de 44 heures par an.
Les résultats des calculs des odeurs au niveau des récepteurs sont détaillés dans le Tableau 10. 

Ce tableau montre, en outre, que le récepteur R1 (Carfos) est le plus exposé aux pics d’odeurs résiduels que l’installation pourrait engendrer. Le niveau d’odeur calculé lors de ces situations reste toutefois faible. Il est en inférieur à 3 unités d’odeur. Il est de l’ordre de grandeur du seuil d’identification des odeurs. 

Les valeurs des centiles 99,5 % calculées au niveau des autres récepteurs proches situés sur la zone - R3 (Lyondell), R2 (quai minéralier) ou R7 (entrepôt) - sont de l’ordre de grandeur du seuil de perception.
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E.1 Méthodologie

L’exposition est évaluée à partir de :

· La modélisation de la dispersion atmosphérique, utilisant le modèle ADMS 3.2, pour l’estimation des concentrations dans l’air ambiant ;

· Modélisations mathématiques basées sur les formules de l’USEPA, permettant l’estimation des concentrations dans les autres compartiments environnementaux, en fonction des taux de déposition modélisés par ADMS. Ces équations utilisent les propriétés physico-chimiques (solubilité, bioconcentration…) des substances pour évaluer leur comportement et leur transfert au travers de la chaîne alimentaire.

Les calculs sont réalisés indépendamment pour les effets à seuil et pour les effets sans seuil. L’Annexe B présente les valeurs toxicologiques de référence des traceurs.
E.1.1. Quantification des effets pour les substances à effet de seuil

Pour les effets à seuil, le Quotient de Danger (QD) ou Indice de Risque (IR) est exprimé en fonction de la Dose Journalière d’Exposition (DJE) et de la Dose Journalière Admissible
 (DJA) pour une exposition par ingestion, ou de la Concentration moyenne Inhalée et de la Concentration Admissible dans l’Air
 (CAA) pour une exposition par inhalation.

IR = DJE / DJA

ou

IR = CI /CAA

Ces quotients sont calculés pour chaque substance et pour chaque voie d’exposition. Ils tiennent compte des durées et des fréquences d’exposition, lorsque celles-ci peuvent être estimées.
Dans le cadre d’un premier niveau d’approche, ces quotients sont sommés pour toutes les voies d’exposition et les traceurs sélectionnés. Si nécessaire, une approche plus fine, consistant à sommer les indices de risque pour des voies d’exposition ou pour des organes cibles identiques pourra être suivie. 

Une valeur inférieure à 1 de la somme des indices de risque signifie que l’exposition calculée est inférieure à l’exposition de référence retenue sur la base de travaux d’experts sanitaires compétents.
Dans le cas d’une exposition par inhalation, les VTR ont été élaborées pour des récepteurs sensibles ; ainsi, l’indice de risque pour l’inhalation n’est pas différencié selon le type de récepteur (enfant ou adulte). 
Pour l’ingestion, ces quotients sont considérés séparément pour l’enfant et l’adulte, compte tenu de leurs pratiques alimentaires et de leurs caractéristiques physiologiques (poids, …) respectives.
E.1.2. Quantification des effets pour les substances sans effet de seuil

Les effets sans seuil sont caractérisés par un Excès de Risque Individuel (ERI), 
produit de l’Excès de Risque Unitaire
 (ERU) par l’exposition (exprimée en concentration dans l’air ambiant pour l’inhalation ou en dose pour les autres modes d’exposition).
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Pour la présente étude, une valeur de référence de 10-5 est proposée pour l’appréciation des effets attribuables à l’installation EVERE. Cette valeur de référence correspond, pour un individu, à une probabilité, liée à l’exposition, de 1 sur 100 000 de développer un effet sans seuil. Cette valeur est cohérente avec celle qui est retenue par les Pouvoirs Publics pour déterminer l’objectif de qualité de l’air pour le benzène, classé substance sans effet de seuil.
L’ERI prend en compte le nombre d’années d’exposition moyenné sur la durée totale de la vie. La durée de la vie a été considérée égale à 78 ans, valeur correspondant à l’espérance moyenne de vie en France (ECETOC, 2001).

Les ERI sont calculés pour chaque substance et pour chaque voie d’exposition. Ils sont aussi sommés, en première approche, pour l’ensemble des substances et des voies d’exposition, selon les recommandations de l’USEPA.

E.2 Quantification de l’exposition attribuable a evere
E.2.1.1 Exposition par inhalation

Les récepteurs R10 et R11 sont situés au niveau des zones d’habitation de Port Saint Louis et de Fos-sur-Mer. Il a donc été considéré pour ces récepteurs une exposition permanente de 24 heures/24, 365 jours/an, durant la vie entière. Cette hypothèse constitue donc la borne haute des effets calculés. Il est en effet rappelé que :

· Le temps de résidence en un même lieu est évalué en France à moins de 30 ans dans 95 % des cas (ECETOC, 2001).
· Cette hypothèse ne prend pas en compte les autres causes d’absence notamment pour des raisons personnelles (vacances, …) ou professionnelles.

Le Centre de Vie de La Fossette (R6) est habité de manière permanente ou temporaire. Il a donc également été considéré l’éventualité d’une exposition permanente au niveau de ce récepteur. 

Au niveau de Mazet (R8), l’éventualité de la présence de personnes a été considérée durant 6 mois sur 12 pendant 12 heures par jour. Cette hypothèse correspond à une exposition « saisonnière ». 
Les autres récepteurs sont situés dans la zone d’activité industrialo-portuaire. Les hypothèses d’exposition majorantes retenues sont les suivantes :

· 8 heures de travail par jour,

· 220 jours de travail par an,

· 42 ans de vie professionnelle, sur le même lieu de travail.

Le Tableau 11 et le Tableau 12 présentent les calculs des risques au niveau des différents récepteurs, en fonction des concentrations déterminées par la modélisation ADMS.

Ces résultats montrent que :
· Quelque soit le récepteur considéré, la somme des indices de risque par inhalation attribuables à EVERE est largement inférieure à 1.

· Quelque soit le récepteur considéré, la somme des ERI par inhalation attribuables à EVERE est largement inférieure à la valeur de référence.

· Au niveau des zones habitées (R10, R11) et assimilées (R6, R8) :

· Au niveau de Port Saint Louis (R10), la somme des indices de risque par inhalation attribuables à EVERE est évaluée 0,033.

· Au niveau de Port Saint Louis (R10), la somme des ERI par inhalation attribuable à EVERE est évaluée à 3,2 10-8.

· Les risques calculés au niveau des autres récepteurs sont inférieurs à ces valeurs.

· Au niveau des zones d’activités professionnelles :

· Au niveau de Carfos (R1), la somme des indices de risque par inhalation attribuables à EVERE est évaluée 0,13.

· Au niveau de ce récepteur, la somme des ERI par inhalation attribuable à EVERE est évaluée à 2,8 10-7.

· Les risques calculés au niveau des autres récepteurs sont inférieurs à ces valeurs.

· La principale contribution au risque calculé est liée pour les substances à effet de seuil aux aldéhydes et cétones, émis par les biofiltres, pour lesquels une hypothèse conservative d’assimilation à l’acroléine a été retenue.

· Les dioxines et furannes émis par l’installation ne contribuent pas significativement au risque par inhalation attribuable à EVERE. Ces substances sont classées parmi les substances à seuil, par le Ministère de la Santé, conformément aux préconisations de l’OMS. Au niveau du récepteur le plus exposé, par exemple, l’indice de risque calculé pour cette famille de substances est évalué à 8 10-6. Cette valeur est donc très inférieure à la valeur de référence correspondante (égale à 1).

En termes d’exposition cumulée par inhalation attribuable à EVERE :

· Le récepteur R1 (Carfos) est le plus exposé de tous les récepteurs (IR = 0,13). L’exposition associée est de type professionnelle.

· Le récepteur R10 (Port Saint Louis) est le plus exposé parmi les récepteurs situés dans les zones habitées ou assimilées (IR = 0,033).

Le scénario d’exposition maximum considéré correspond donc à une exposition professionnelle pour un adulte travaillant à temps plein au niveau du récepteur (R1) et habitant à Port Saint Louis (R10) le reste du temps. 

Les risques associés se déduisent, directement prorata temporis, des valeurs précédemment calculées au niveau de ces deux récepteurs. Les valeurs correspondantes sont présentées dans le tableau suivant.
	 
	IR
	ERI

	Composés étudiés
	R1
Bureaux Carfos
	R10
Port Saint Louis
	Risque global par inhalation
	R1
Bureaux Carfos
	R10
Port Saint Louis
	Risque global par inhalation

	
	
	
	
	
	
	

	Poussières
	0,005
	0,001
	0,006
	-
	-
	-

	Dioxyde d'azote (NO2)
	0,010
	0,001
	0,011
	-
	-
	-

	Dioxyde de soufre (SO2)
	0,005
	0,001
	0,006
	-
	-
	-

	Acide chlorhydrique (HCl)
	0,002
	0,000
	0,002
	-
	-
	-

	Ammoniac
	0,001
	0,000
	0,001
	-
	-
	-

	PCDD, PCDF
	0,000
	0,000
	0,000
	-
	-
	-

	Aldéhydes/cétones
(assimilés acroléine)
	0,074
	0,027
	0,095
	-
	-
	-

	Antimoine (Sb)
	0,000
	0,000
	0,000
	-
	-
	-

	Arsenic (As)
	0,000
	0,000
	0,000
	6,94.10-8
	7,72.10-9
	7,63.10-8

	Cadmium (Cd)
	0,026
	0,002
	0,027
	1,25.10-7
	1,45.10-8
	1,38.10-7

	Chrome VI particules (Cr)
	0,000
	0,000
	0,000
	5,81.10-8
	6,46.10-9
	6,38.10-8

	Cobalt (Co)
	0,001
	0,000
	0,001
	-
	-
	-

	Manganèse (Mn)
	0,001
	0,000
	0,002
	-
	-
	-

	Mercure (Hg)
	0,001
	0,000
	0,001
	-
	-
	-

	Nickel (Ni)
	0,002
	0,000
	0,002
	1,93.10-8
	2,15.10-9
	2,12.10-8

	Plomb (Pb)
	0,003
	0,000
	0,004
	5,52.10-9
	8,06.10-10
	6,24.10-9

	TOTAL
	0,131
	0,032
	0,157
	2,77.10-7
	3,16.10-8
	3,05.10-7

	Valeur de référence
	1
	10-5


Les expositions attribuables à EVERE calculées pour les autres travailleurs de la zone habitant à Port Saint Louis, à Fos-sur-Mer, ou éventuellement hors de la zone seraient inférieures à celle indiquée ci-dessus. 

Les expositions calculées pour les personnes ne travaillant pas dans la zone, tels que les autres habitants des communes de Port Saint Louis, de Fos-sur-Mer, sont aussi inférieures à celles qui sont indiquées ci-dessus. L’exposition globale par inhalation attribuable à EVERE qui est calculée reste largement inférieure aux valeurs de référence considérées.

E.2.1.2 Exposition par ingestion

Les calculs des risques par ingestion attribuables à EVERE sont effectués à partir des dépôts calculés par ADMS. 
Les modes d’exposition considérés tiennent compte des utilisations des sols avoisinants. 
Les scénarios d’exposition considérés sont présentés dans le tableau suivant.
	Mode d’exposition
	Population susceptible d’être exposée
	Choix des récepteurs pertinents et autres observations.

	Ingestion de sol
	Population générale
	Les calculs présentés sont effectués au niveau du récepteur R8 (Mazet). 
Ce récepteur est en effet le plus exposé parmi les récepteurs des zones habitées ou auxquelles le public accède de manière régulière et où l’ingestion de sol est la plus probable.

	
	Travailleurs de la zone industrialo-portuaire
	Les calculs présentés sont effectués au niveau du récepteur R1 (Carfos). 
Ce récepteur est en effet plus exposé que les autres récepteurs situés dans la zone industrialo-portuaire.
Ce scénario concerne exclusivement les adultes.

	Ingestion de fruits, légumes, viande de volaille et oeufs
	Population générale
	Les calculs présentés sont effectués au niveau du récepteur R10 (Port Saint Louis), puisque l’exposition calculée au niveau de ce récepteur est plus élevée qu’à Fos-sur-Mer (R11).
On considère donc la présence éventuelle de jardins potagers et d’élevages de volailles individuels au niveau de ce récepteur. 
Les travailleurs de la zone ne présentent pas vis-à-vis de ce mode d’exposition de facteur de risque aggravant spécifique par rapport à la population générale.

	Ingestion de viande et produits laitiers
	Population générale
	Les calculs présentés sont effectués au niveau du récepteur R6 (La Fossette). 
Ce récepteur est en effet le plus exposé parmi les zones utilisées pour le pâturage ou susceptibles de l’être.
On considère donc la présence d’élevages sédentaires dans ce secteur.
Les travailleurs de la zone ne présentent pas sur ce plan de facteur de risque aggravant spécifique par rapport à la population générale.


Les scénarios type considérés pour l’exposition par ingestion sont donc choisis sur la base d’hypothèses conservatrices.
Le modèle utilisé pour estimer la concentration dans les sols des substances et le transfert de celles-ci vers l’homme par l’intermédiaire de la chaîne alimentaire est présenté en détail en Annexe D. Les paramètres d’exposition figurent également dans cette annexe.
Les concentrations calculées dans les sols et dans les différents compartiments environnementaux sont présentées dans le Tableau 9.
Dans le cas de l’ingestion, les indices de risques sont évalués séparément pour l’enfant et l’adulte compte tenu de leurs pratiques alimentaires et caractéristiques physiologiques (poids, …) respectives. 
Les excès de risques sont calculés pour la vie entière. Ils englobent donc l’enfance et l’âge adulte.

E.2.1.2.1 Concentrations dans les sols

Les valeurs de concentrations calculées dans les sols, indiquées dans le Tableau 9 sont toutes inférieures aux Valeurs de Définition Source Sol (VDSS) et aux Valeurs de Constat d’Impact (VCI) pour un usage sensible et non sensible. 
Les VDSS et les VCI sont des critères développés dans le cadre de la gestion des sites pollués. Ils sont présentés uniquement à titre indicatif. 
En effet, ces critères ne sont pas destinés à la sélection des composés à prendre en compte pour l’évaluation du risque sanitaire et ne représentent pas des seuils de dépollution. Cependant, si lors d’un diagnostic des sols, les concentrations observées dans les sols sont inférieures aux VDSS, le site est considéré comme non pollué et aucune action supplémentaire n’est conduite. 
E.2.1.2.2 Ingestion de sols

Les résultats des calculs des risques attribuables à EVERE par ingestion de sol sont présentés dans le Tableau 13 A. Ils distinguent les effets à seuil, d’une part, et les effets sans seuil, d’autre part. 
La valeur maximale calculée pour l’enfant dans le cas le plus défavorable (R8) pour la somme des indices de risque (0,007) est largement inférieure à 1.

La valeur maximale calculée pour l’adulte dans le cas le plus défavorable (R1) pour la somme des indices de risque (0,003) est largement inférieure à 1.
La somme des ERI calculée pour ce mode d’exposition, dans le cas le plus défavorable, est aussi largement inférieure à la valeur de référence considérée.

E.2.1.2.3 Fruits et légumes

Les résultats des calculs des risques attribuables à EVERE par ingestion de fruits et légumes sont présentés dans le Tableau 13 B. Ils distinguent les effets à seuil, d’une part, et les effets sans seuil, d’autre part. 

La valeur maximale calculée pour l’enfant dans le cas le plus défavorable (R10) pour la somme des indices de risque (0,002) est largement inférieure à 1.

La valeur maximale calculée pour l’adulte dans le cas le plus défavorable (R10) pour la somme des indices de risque (0,001) est largement inférieure à 1.
.La somme des ERI calculée pour ce mode d’exposition, dans le cas le plus défavorable, est aussi largement inférieure à la valeur de référence considérée.
E.2.1.2.4 Volaille, oeufs

Les résultats des calculs des risques attribuables à EVERE par ingestion de volaille et d’oeufs sont présentés dans le Tableau 13 C et D. Ils distinguent les effets à seuil, d’une part, et les effets sans seuil, d’autre part. 

La valeur maximale calculée pour l’enfant dans le cas le plus défavorable (R10) pour la somme des indices de risque pour l’ingestion de viande de volaille (1.10-5) ou pour l’ingestion d’œufs (1,3.10-6) est largement inférieure à 1.

La valeur maximale calculée pour l’adulte dans le cas le plus défavorable (R10) pour la somme des indices de risque pour l’ingestion de viande de volaille (4,2.10-6) ou pour l’ingestion d’œufs (4,5.10-7) est largement inférieure à 1.
La somme des ERI calculée pour ce mode d’exposition, dans le cas le plus défavorable, est aussi largement inférieure à la valeur de référence considérée.

E.2.1.2.5 Viande, produits laitiers
Les résultats des calculs des risques attribuables à EVERE par ingestion de viande et produits laitiers sont présentés dans le Tableau 13 E et le Tableau 13 F. Ils distinguent les effets à seuil, d’une part, et les effets sans seuil, d’autre part. 

La valeur maximale calculée pour l’enfant (R6) pour la somme des indices de risque pour l’ingestion de viande de bovin (4.10-4) ou pour l’ingestion de lait (0,001) est largement inférieure à 1.
La valeur maximale calculée pour l’adulte (R6) pour la somme des indices de risque pour l’ingestion de viande de bovin (1,7.10-4) ou pour l’ingestion de lait (1,5.10-4) est largement inférieure à 1.
La somme des ERI calculée pour ce mode d’exposition, dans le cas le plus défavorable, est aussi largement inférieure à la valeur de référence considérée.

Le caractère majorant de ce scénario d’exposition est par ailleurs rappelé, puisque les zones effectivement affectées à l’élevage actuellement sont plus éloignées que la zone de La Fossette, considérée pour le présent calcul.
E.2.1.3 Exposition cumulée par ingestion attribuable au projet

Le tableau ci-après synthétise les résultats par composé en ce qui concerne les risques par ingestion attribuables à EVERE.

	Composés
	IR
	ERI

	
	Enfant
	Adulte
	

	Antimoine
	0,000
	0,000
	-

	Arsenic
	0,000
	0,000
	2,12 10-8

	Cadmium
	0,001
	0,000
	1,68 10-8

	Chrome VI
	0,000
	0,000
	-

	Cobalt
	0,000
	0,000
	-

	Manganèse
	0,000
	0,000
	-

	Mercure
	0,001
	0,000
	-

	Nickel
	0,000
	0,000
	3,70 10-12

	Plomb
	0,003
	0,001
	2,01 10-8

	Vanadium
	0,004
	0,002
	-

	PCDD, PCDF
	0,001
	0,000
	-

	TOTAL
	0,010
	0,004
	5,80 10-8

	Valeur de référence
	1
	10-5


E.2.2. Synthèse des risques attribuables à EVERE

Le tableau ci-après présente la synthèse des risques calculés en fonction des modes d’exposition. Il considère les cas enveloppes suivants :
· Enfant résidant à Port Saint Louis (récepteur R10), ingérant du sol au niveau Mazet (récepteur R8),
· Travailleur à temps plein sur la zone (au niveau de R1 : Carfos), ingérant du sol sur son lieu de travail, et résidant à Port Saint Louis.
Ces personnes sont en outre supposées consommer :

· Des fruits et légumes cultivés dans des jardins à Port Saint Louis,

· Des œufs et volailles supposés provenir de la commune,

· De la viande et du lait de bovins, provenant d’élevages hypothétiques, à proximité 
de La Fossette.

	Voie d'exposition
	IR
	ERI

	
	Enfant
	Adulte
	

	Inhalation
	0,032
	0,157
	3,05.10-7

	Ingestion de sol
	0,007
	0,003
	3,23.10-8

	Ingestion fruits et légumes
	0,002
	0,001
	9,12.10-9

	Ingestion de volaille
	0,000
	0,000
	3,61.10-10

	Ingestion d'œufs
	0,000
	0,000
	3,75.10-11

	Ingestion de viande (bœuf)
	0,000
	0,000
	7,31.10-10

	Ingestion de lait
	0,001
	0,000
	1,54.10-8

	TOTAL
	0,042
	0,161
	3,63.10-7

	Valeur de référence
	1
	10-5


Le tableau ci-dessus montre que :

· La somme des IR attribuables à EVERE, tous modes d’exposition et traceurs confondus, reste largement inférieure à 1, tant pour l’enfant que pour l’adulte.
· La somme des IR calculés pour l’adulte est plus élevée que pour l’enfant. En effet, elle inclut également le risque induit par son exposition potentielle lors de son activité professionnelle sur la zone.

· La somme des ERI attribuables à EVERE qui est calculée est aussi très largement inférieure à la valeur de référence.

La présente évaluation ne met donc pas en évidence de risque significatif 
sur le plan sanitaire qui puisse être attribuable à EVERE.

E.3 autres éléments de Comparaison disponibles
E.3.1. Comparaison des valeurs calculées avec les valeurs mesurées
Les valeurs des concentrations qui sont calculées au niveau de R1 (Carfos), 
R10 (Port Saint Louis) et R11 (Fos-sur-Mer), indiquées dans le Tableau 7 peuvent être comparées avec les moyennes des valeurs mesurées par AIRFOBEP, en ces mêmes points, indiquées au chapitre F.1.2.2 de l’étude d’impact (TOME II). 

Cette comparaison montre que la contribution de l’installation EVERE au niveau de pollution atmosphérique de la zone restera marginale au niveau de Fos-sur-Mer et de Port Saint Louis. 

Au niveau du récepteur R1 (Carfos), le plus exposé, la comparaison avec les mesures disponibles est la suivante :

	Composé considéré
	Moyenne mesurée avant la mise en service d’EVERE
	Valeur calculée 
attribuable à EVERE
	Contribution relative de l’installation EVERE


	SO2 
	3 µg/m3
	1,3 µg/m3
	30 %

	NO2 
	19 µg/m3
	2 µg/m3
	9,6 %

	Poussières
	PM10 :

34 µg/m3
	Particules totales assimilées à des PM10 : 

0,5 µg/m3
	1,5 %


E.3.2. Incidence du projet sur la qualité de l’air du secteur
Les niveaux de SO2 mesurés et calculés sont très faibles et largement inférieurs à l’objectif de qualité de l’air défini par le décret n° 98-360 modifié (50 µg/m3).

Au niveau des oxydes d’azote, la contribution de l’installation reste faible. Les niveaux de NO2 mesurés et calculés sont inférieurs à l’objectif de qualité de l’air défini par le décret n° 98-360 modifié (40 µg/m3).
En termes de poussières :

· Les mesures réalisées par AIRFOBEP, sur la période août 2004-mars 2005 dépassent l’objectif actuel de qualité de l’air (30 µg/m3 en moyenne annuelle). 

· L’analyse des causes de cette situation, son interprétation éventuelle sur le plan de la santé au travail ou environnemental, ainsi que, le cas échéant, la définition des actions complémentaires permettant d’améliorer cette situation dépassent le cadre du présent dossier. En effet, cette situation n’est pas liée à EVERE. 

La mise en place de l’installation EVERE n’est pas susceptible d’entraîner une aggravation perceptible de cette situation, puisque sa contribution à la concentration en poussières est du deuxième ordre.

E.3.3. Plomb et autres éléments traces métalliques 

Le décret n° 98-360 modifié fixe par ailleurs un objectif de qualité de 0,25 µg/m3 
(250 ng/m3) en moyenne annuelle pour le plomb dans l’air ambiant. La valeur calculée au niveau du récepteur le plus exposé est de l’ordre de 4 ng/m3.

La directive européenne n° 2004/107/CE du 15 décembre 2004 entrera en vigueur 
en 2012. Cette directive vise à réduire les effets nocifs de certaines substances sur la santé humaine.

Le tableau ci-après compare les valeurs cibles définies par cette directive avec les valeurs maximales calculées attribuables à l’installation EVERE pour les traceurs sélectionnés relevant de cette directive.

	Composé
	Valeur cible définie par la directive n° 2004/107
	Valeur calculée au niveau du récepteur le plus exposé
	Valeur maximale calculée sur l’ensemble du domaine

	Arsenic
	6 ng/m3
	0,15 ng/m3
	1,3 ng/m3

	Cadmium
	5 ng/m3
	0,64 ng/m3
	5,2 ng/m3

	Nickel
	20 ng/m3
	0,74 ng/m3
	6 ng/m3


L’installation EVERE n’est donc pas susceptible de remettre en cause le respect de ces objectifs.

Le faible dépassement par rapport à la valeur limite en cadmium calculé au point le plus exposé n’est pas considéré comme significatif compte tenu des hypothèses majorantes retenues au niveau du bilan des émissions, notamment pour les éléments trace métalliques.
Ces paramètres ne sont pas actuellement mesurés dans le voisinage de l’installation projetée.
E.3.4. Effets sur la végétation et les écosystèmes

Les valeurs des concentrations dans l’air calculées, indiquées dans le Tableau 6, peuvent aussi être interprétées en comparaison des valeurs limites dans l’air ambiant définies par le décret n° 98-360 modifié, pour la protection de la végétation et des écosystèmes.

La concentration maximale au niveau des récepteurs des oxydes d’azote attribuable au projet exprimée en équivalent NO2 (1,98 µg/m3) est largement inférieure à la valeur limite dans l’air ambiant définie par le décret n° 98-360 pour la protection de la végétation 
(30 µg/m3 en moyenne annuelle). 

La concentration maximale en NO2 au niveau du point le plus exposé de l’ensemble de la zone d’étude (31 µg/m3) attribuable au projet est du même ordre de grandeur que cette valeur limite.
Ce décret définit également, pour la protection des écosystèmes, une valeur limite de 20 µg/m3 pour la période de 6 mois allant du 1er octobre au 31 mars. La contribution du projet n’est pas susceptible d’atteindre ce niveau, puisque les moyennes annuelles calculées sont toutes inférieures à la valeur seuil.

Cette analyse ne met donc pas en évidence de dépassement significatif des valeurs limites définies pour la protection de la végétation ou des écosystèmes attribuable à EVERE. 

E.4 Exposition globale (EVERE et autres sources)
E.4.1. Méthode d’évaluation

L’évaluation globale des risques considère à la fois la contribution de l’installation et les contributions provenant d’autres sources. Les autres sources sont diverses :

· Elles incluent, en effet, le bruit de fond naturel ;
· Les autres activités de la zone, depuis sa création :
· Activités industrielles,

· Activités portuaires,

· Autres activités de la zone (transport, …).

Cette évaluation s’appuie sur l’ensemble des éléments disponibles à ce jour et connus. 
Elle prend donc en compte :

· Les résultats de l’évaluation des risques attribuables à EVERE calculés au chapitre précédent,

· Les mesures réalisées par AIRFOBEP,

· Les mesures complémentaires réalisées dans le cadre de ce projet, pour la caractérisation de l’état initial de l’environnement.
Cette analyse considère également les informations disponibles concernant les perspectives d’évolution de cette situation décidées à ce jour.
Les informations disponibles au travers des Evaluations du Risque Sanitaire communiquées à URS France par d’autres industriels de la zone ont aussi été prises en compte : 
· Ces études ont également été réalisées en suivant les principes communs définis par les guides méthodologiques de l’InVS et de l’INERIS. 

· Elles ont été réalisées soit dans le cadre d’un dossier d’autorisation d’exploiter destiné à enquête publique (pour la création de l’installation ou en cas de modification), soit à la demande de l’Administration par arrêté complémentaire.
· Elles sont en cours de réalisation pour certains établissements de la zone.

· D’une manière générale, les risques d’exposition par inhalation sont quantifiés. 
· Les risques d’exposition par ingestion sont également considérés lorsque l’importance de l’installation ou de ses rejets le justifie.
· Ces études sont donc plus ou moins détaillées en fonction de l’importance de l’installation considérée et de ses effets prévisibles sur l’environnement, conformément au principe général de proportionnalité, défini par la réglementation des ICPE.

· Les scénarios d’exposition considérés ainsi que les hypothèses retenues pour la réalisation de ces différentes études ne sont, cependant, pas entièrement cohérents pour diverses raisons.

· Les études disponibles ne permettent donc pas d’évaluer précisément le risque sanitaire global.

E.4.2. Exposition par inhalation
L’analyse conjointe des résultats de l’évaluation des risques attribuables à EVERE et des mesures de la qualité de l’air réalisées par AIRFOBEP permet un premier niveau d’évaluation du risque global par inhalation. 

Ces mesures sont réalisées au niveau des communes de Fos-sur-Mer et de Port Saint Louis, d’une part, et sur la zone industrialo-portuaire, à proximité de Carfos, d’autre part.

En effet, les mesures permettent d’apprécier la qualité de l’air actuel incluant l’ensemble des sources d’émission existantes (activités industrielles, activités portuaires, transport, et autres sources naturelles ou non) en ces points.
Les mesures réalisées, détaillées au chapitre F.1.2.2 de l’étude d’impact (TOME II), sont effectuées dans le cadre du programme national de surveillance de la qualité de l’air défini par le décret n° 98-360, modifié. Elles portent sur les paramètres suivants :

· NO2,

· SO2,

· PM10.
Sur ces bases, il est possible d’évaluer un Indice de Risque Simplifié (IRS) moyen sur la zone. Cet indice est calculé de la même manière que la somme des IR en substituant aux valeurs calculées par ADMS les valeurs mesurées par AIRFOBEP à Fos-sur-Mer (Fos Ville et Carabins), Port Saint Louis, Carfos, et Port de Bouc 
(La Lèque, cette station a aussi été prise en compte afin d’améliorer le nombre de valeurs considérées et la représentativité de cet échantillon statistique). 
Les résultats de ce calcul sont présentés dans le tableau suivant :
	Composé
	Moyenne des valeurs mesurées sur la zone
	VTR
	Indice de Risque Simplifié (IRS)

	Unités


	µg/m3

	µg/m3
	Sans unité

	Dioxyde de soufre
	11,93


	50
	0,24

	PM 10
	31,20


	20

	1,56

	Dioxyde d'azote
	17,90


	40
	0,45

	
	Somme des IRS


	2,25


Un calcul similaire réalisé à partir des mesures réalisées à proximité de Carfos par la station mobile conduit à une valeur de 2,24. 

Depuis mars 2005, une station de mesure fixe a été implantée au niveau de la parcelle EVERE ; elle mesure en continu les concentrations de l’air en SO2, NOx, O3, PM2,5 (particules inférieures à 2,5 mm) et CO.
Ces valeurs sont du même ordre de grandeur que la moyenne qui est calculée à partir du bilan récapitulatif national de la qualité de l’air pour la période 1999-2003, sur l’ensemble des agglomérations françaises dont la qualité de l’air est surveillée (2,21). Cette valeur inclut aussi la contribution à l’IRS des effets à seuil du plomb et du benzène (respectivement évalués à 0,19 et 0,11).
Pour la ville de Marseille, la valeur calculée pour l’IRS est de 2,68.

De même que pour l’IRS, terme simplifié de l’Indice de Risque, il serait possible de considérer un Excès de Risque Individuel Simplifié (ERIS) pour les effets sans seuil. Cependant, le benzène et le plomb ne sont pas mesurés actuellement sur la zone. Il n’est donc pas possible d’évaluer un ERIS à partir des mesures. Les données disponibles sur Marseille ne permettent pas de calculer cet indice. Au niveau national, la valeur moyenne calculée, sur la période 1999-2003, pour cet indice est de 1,7 10-5.
La définition de la somme des IR attribuable à EVERE est plus large que celle de l’IRS. La valeur maximale de la somme des IR par inhalation qui est calculée pour EVERE (0,16) représente moins de 7 % de l’IRS. Elle est donc du deuxième ordre.

La valeur maximale de l’ERI par inhalation qui est calculée pour EVERE (3,5 10-7) représente moins de 2 % de l’ERIS national. Elle est donc du deuxième ordre. Si l’on raisonne en termes de risque collectif, la contribution d’EVERE est réduite de plusieurs ordres de grandeur, puisque le nombre de personnes présentes dans la zone est très inférieur à la somme des habitants des grandes agglomérations françaises.
L’installation EVERE n’est donc pas susceptible de contribuer significativement 
au risque global par inhalation sur la zone.
E.4.3. Exposition par ingestion

Les mesures réalisées dans les sols montrent que les concentrations en éléments indésirables identifiés sont inférieures aux VDSS, comme il est indiqué au chapitre ‎B.4.
· Les concentrations en métaux mesurées sont du même ordre de grandeur que les valeurs médianes observées pour des sols de type limoneux français (d’après Denis Baize – INRA Editions). 

· Les valeurs sont de l’ordre de grandeur des concentrations de dioxines mesurées dans les sols de zones urbaines en France 1999 par l’INERIS.
· La comparaison des valeurs dans les sols attribuables à EVERE avec les valeurs mesurées montre que l’installation n’est pas susceptible d’augmenter significativement les niveaux de concentrations dans les sols de la zone, ainsi que par conséquent dans les aliments.
· Les mesures de métaux et de dioxines réalisées dans les produits de la pêche (cf. chapitre ‎B.2.4.1) sont inférieures aux limites réglementaires au-delà desquelles la commercialisation de ces produits n’est pas autorisée.

· Les niveaux de risques attribuables à EVERE sont très inférieurs aux valeurs de référence considérées.

La mise en place d’EVERE n’est donc pas de nature à modifier la situation actuelle en matière de risques par ingestion.
E.4.4. Perspectives d’évolution
E.4.4.1 Contexte général

Des programmes d’action ont été mis en place au niveau national pour limiter les émissions et améliorer la qualité de l’environnement. Ainsi :
· Le programme national de réduction des émissions des polluants atmosphériques, défini par l’arrêté ministériel du 8 juillet 2003, pris dans le cadre de la transposition de la directive n° 2001/81/CE du 23 octobre 1981, fixe les plafonds d’émissions annuelles nationales suivants (en kt/an) :
	 
	SO2
	NOx
	COV
	NH3

	Plafonds d’émission à respecter à partir de 2010
	375 kt
	810 kt
	1 050 kt
	780 kt

	Emissions en 1990
	1 323 kt
	1 897kt
	2 473 kt
	795 kt


· Le Plan National Santé Environnement, publié en 2004, retient notamment les objectifs suivants de réduction des émissions dans l'air. 
	Substances 
(année de référence) 
	Unité
	Année de référence
	Emissions
	Objectifs 2005
	Objectifs 2010
	% réduction 2005/réf.
	% 
réduction 2010/réf.

	BENZENE
	t/an
	2001
	1240
	-
	813
	-
	- 25 à 35%

	PLOMB
	t/an
	2000
	295
	160
	105
	- 45 %
	- 65 %

	CADMIUM
	t/an
	2000
	18
	14
	9
	-
	- 50 %

	DIOXINES 
	g I-TEQ/an
	2000
	409
	166,5
	64
	- 60 %
	- 85 %

	CVM 
(chlorure de vinyle)
	t/an
	2000
	644
	450
	396
	- 30 %
	- 35 à 40 %


Ces estimations quantitatives se basent sur les connaissances actuelles et correspondent au cumul des émissions des principaux secteurs industriels émetteurs de ces substances. Elles pourront être révisées à la lumière de nouvelles données. En tout état de cause, les objectifs relatifs de réduction visent l’ensemble des émissions. 

L’estimation actuelle des émissions diffuses est sujette à de grandes incertitudes. L’amélioration des connaissances sur ce type d’émissions permettra une consolidation des objectifs globaux. 

Concernant les émissions de benzène, le chiffre de 1 240 tonnes correspond aux émissions des secteurs suivants : raffinage, chimie organique, industrie de l’énergie et manufacturière, pharmacie, four à coke et incinération de déchets.

· L’arrêté ministériel du 21 juin 2005, modifiant l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau, ainsi qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) soumises à autorisation, s’inscrit également dans cette perspective. Il réduit significativement les limites d’émission d’oxydes de soufre et d’oxydes d’azote applicables aux installations de raffinage.
· Les activités industrielles ne sont pas les seules concernées par ces programmes :

· Les transports contribuent aussi significativement aux émissions de polluants. Ils sont donc aussi pris en compte dans ces programmes transverses notamment au moyen :

· des révisions des limites d’émission applicables aux nouveaux véhicules,

· par l’intermédiaire des spécifications des carburants (par exemple par la réduction des teneurs en soufre et en benzène),

· de la mise en place des systèmes de récupération des vapeurs d’essence dans les stations service.
· Les autres sources ou facteurs qui contribuent significativement à cette situation sont également concernées, notamment en ce qui concerne le chauffage ou la qualité de l’air intérieur, par exemple.
E.4.4.2 Contexte local
Au niveau local, des actions sont mises en œuvre par les autorités compétentes, ainsi que par les industriels concernés, notamment au travers :

· Du Plan Régional de la Qualité de l’Air (PRQA) PACA qui présente :

· un inventaire des principales émissions de substances polluantes, 

· un relevé des principaux organismes qui contribuent dans la région à la surveillance de la qualité de l'air et de ses effets sur l'homme et son environnement, 

· une évaluation de la qualité de l'air 

· une évaluation des enjeux sanitaires et environnementaux. 

Sur la base de cet état des lieux, le PRQA PACA fixe des objectifs de qualité de l'air spécifiques à certaines zones et préconise 38 orientations de nature à améliorer la situation actuelle.

· Du Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) départemental, qui imposera des mesures locales concrètes, mesurables et contrôlables pour réduire significativement les émissions polluantes des sources fixes (industrielles, urbaines) et des sources mobiles (transports). La consultation des collectivités locales préalable à la mise à l’enquête publique de ce plan sera terminée le 1er septembre 2005.

· Des arrêtés préfectoraux pris au titre de la réglementation des ICPE, 

· Des engagements volontaires des industriels concernés.

E.4.4.3 Conclusion

Les niveaux de risques attribuables à EVERE qui sont calculés pour les effets à seuil sont faibles y compris dans le cas le plus défavorable qui a été considéré. La somme des IR calculés dans cette hypothèse est en effet de 0,16 pour l’ensemble des traceurs et des modes d’exposition considérés. La somme des ERI calculés pour les effets sans seuil est évaluée à 3,6 10-7. Ce niveau est extrêmement faible. Il n’est donc pas considéré comme significatif.

Le niveau de risque global actuel de la zone, évalué sur la base des éléments disponibles, notamment en fonction des mesures réalisées par AIRFOBEP ou de celles qui ont été réalisées pour EVERE dans le cadre de la caractérisation de l’état initial de l’environnement du site (notamment des sols et des eaux souterraines, d’une part, ou des produits de la pêche, d’autre part) montre que :

· La qualité moyenne de l’air sur la zone de Fos-sur-Mer, ou de la zone de Caban Sud, est globalement comparable à celle de la moyenne des grandes agglomérations françaises.

· La région est cependant plus exposée aux pics de pollution photochimique par l’ozone que la moyenne française compte tenu de l’ensemble des émissions (industrielles et non industrielles) auxquelles elle est exposée et de son niveau d’ensoleillement supérieur. 

· Les oxydes d’azote (NOx) et les Composés Organiques Volatils (COV) sont les précurseurs de la formation de l’ozone.

· En conséquence, la limite contractuelle d’émission fixée par le cahier des charges défini par MPM que l’installation devra respecter, en matière de NOx (80 mg/m3) est largement inférieure à celle qui est définie par la réglementation (200 mg/m3).

· Les émissions de COV de l’installation EVERE sont négligeables par rapport à l’ensemble des autres sources du secteur.

· L’installation EVERE n’est donc pas susceptible d’aggraver cette situation.

· En termes de risque par ingestion, la situation actuelle est aussi globalement comparable à la situation moyenne française notamment en éléments trace métalliques, d’une part, ou en dioxines et furannes, d’autre part.

· De vastes et importants programmes sont par ailleurs mis en place tant au niveau national qu’au niveau départemental afin d’améliorer cette situation, notamment au travers des programmes de réduction à la source des émissions industrielles :

· d’oxydes de soufre,

· d’oxydes d’azote,

· de Composés Organiques Volatils (benzène et autres composés méthaniques et non méthaniques),

· de particules,

· de métaux,

· de dioxines et furannes,

· etc.

L’ensemble de ces paramètres doit donc être considéré dans le cadre de l’appréciation du risque global futur après la mise en service de l’installation EVERE.

Cette appréciation devra aussi naturellement tenir compte des autres risques auxquels la population est susceptible d’être exposée.

Il est utile, à cet égard, d’utiliser comme repère, pour interpréter les résultats de ce travail, d’autres mesures de risque de décès. D’après les statistiques de mortalité de la population française portant sur la période 1990 à 1995, le risque « vie entière » (en pratique, sur une échelle de 77 ans, très proche de celle utilisée dans cette étude) de décéder d’une affection cardiaque ischémique (y compris l’infarctus du myocarde) s’élevait en moyenne à 10,6.10-2 ; le cancer des poumons, de la trachée et des bronches tuait avec un risque « vie entière » de 3,1.10-2 ; des risques décroissants sont trouvés pour d’autres causes de décès telles que le suicide (1,6.10-2), les chutes accidentelles (1,4.10-2), le cancer du sein (1,4.10-2), les accidents de la circulation (1,2.10-2), le SIDA (5,5.10-3), la noyade (5,1.10-3), les homicides (8,3.10-4) et l’électrocution (7,7.10-5).

Une autre manière de prendre des repères est d’évaluer le risque mortel lié à certains comportements ou évènements de la vie courante, comme le fait de fumer pendant 40 ans un paquet de cigarettes par jour (de l’ordre d’une « chance » sur 5) ou de boire pendant la même durée l’équivalents de 30 verres d’alcool par semaine – soit 2 verres de vin à chaque repas et 2 apéritifs le week-end – (5,6.10-2) ; la foudre entraîne un risque de décès de 6,7.10-6 par impact. Prendre le train s’accompagne d’un risque annuel de 3.10-8 par voyage
.

Ces différents repères sont de nature variée ; ils ne concernent que les risques liés à des nuisances industrielles et, sauf pour les derniers exemples, ne constituent pas des mesures d’un risque attribuable.
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F.1 Introduction

Comme il a été indiqué dans les chapitres précédents, l’évaluation de l’exposition et des risques associés est soumise à plusieurs facteurs d’incertitude portant sur :

· La définition des scénarios d’exposition,

· L’adéquation des modèles utilisés par rapport à la réalité, et la définition des paramètres associés,

· Le choix des valeurs toxicologiques de référence.

Ces différents facteurs sont discutés et analysés ci-après.

Dans ce cadre, la sensibilité par rapport aux principales hypothèses retenues est également examinée ci-après.

Ces éléments constituent également un facteur important à considérer pour l’appréciation des risques.

F.2 Données de base

F.2.1. Objet de l’étude

L’étude évalue les risques pour la santé du voisinage qui pourraient être attribuables à une exposition chronique aux rejets de l’installation à l’atmosphère, sachant que : 
· Dans le cas d’une exposition chronique à une substance à seuil, les niveaux toxicologiques de référence considérés pour quantifier les risques sont plus bas que pour des expositions d’une durée inférieure. 

· Dans le cas des substances sans seuil, le risque chronique est aussi potentiellement plus élevé, puisque la durée d’exposition est plus longue. 

L’étude prend en compte les risques directs, liés à l’inhalation de l’air ambiant autour de l’usine. Elle examine aussi les risques indirects, par ingestion, consécutifs aux retombées sur le sol de substances bioaccumulables, tels que les métaux ou les dioxines et furannes.

L’exposition par contact aux rejets atmosphériques de l’installation est négligeable en comparaison de l’exposition par inhalation. En effet :

·  La surface d’échange entre l’organisme et l’air ambiant est largement supérieure au niveau des poumons par rapport à la surface de la peau (la surface des alvéoles pulmonaires est de 50 à 200 m² chez l’adulte, alors que la surface totale de la peau est de 1,7 m²).
· De plus, la nature des tissus cellulaires favorise les échanges avec l’air au niveau du système respiratoire, alors que ces échanges sont limités au niveau de la peau, cette dernière ayant un rôle de barrière contre les agressions extérieures. 

L’exposition par contact aux rejets atmosphériques n’a donc pas été quantifiée dans le cadre du présent dossier.

Cette étude s’inscrit dans le cadre de la demande d’autorisation d’exploiter de l’installation EVERE, préalable à sa construction et à sa mise en service. 

F.2.2. Autres limites de l’étude
L’étude du risque sanitaire évalue et quantifie le risque sanitaire que les rejets à l’atmosphère de l’installation EVERE pourraient engendrer, de manière directe par inhalation, ou de manière indirecte par ingestion des retombées au sol. Cette étude justifie aussi les raisons pour lesquelles les autres modes d’exposition identifiés ne sont pas considérés comme potentiellement significatifs.

L’évaluation prévisionnelle des pics de pollution atmosphérique et de leurs effets éventuels sur la santé attribuables à l’usine est particulièrement complexe. En effet, les variations des concentrations dans l’air, en fonction du temps, dépendent à la fois des variations temporelles des émissions et des variations temporelles des conditions météorologiques. Cette question n’a donc pas pu être abordée dans le cadre de la présente étude, puisque les variations en fonction du temps des rejets à l’intérieur du domaine de fonctionnement qui sera défini par l’arrêté préfectoral ne peut être précisé actuellement. 
La problématique de la limitation des concentrations en ozone dans l’air ambiant ne pourrait être appréciée que dans le cadre global de la pollution transfrontière, comme l’indique notamment le Ministère chargé de l’Environnement, dans son communiqué du 5 septembre 2003 (Premier bilan de la pollution par l'ozone pendant la canicule) et la loi n° 2003-624 du 8 juillet 2003 autorisant l'approbation de la convention sur les effets transfrontières des accidents industriels et ses annexes. 
Sur ces deux questions, l’étude montre cependant que la mise en service de l’installation EVERE n’est pas susceptible d’aggraver significativement la situation actuelle puisque les rejets de l’installation seront très inférieurs aux rejets globaux industriels et non industriels de la zone de Fos-sur-Mer.
F.2.3. Bilan des émissions

F.2.3.1 Emissions considérées

L’étude réalisée a pris en compte l’ensemble des émissions de l’installation. Les émissaires considérés sont donc les suivants : 

· Les deux cheminées de l’UVE,

· Les deux cheminées des groupes de cogénération (à partir du biogaz),

· La chaudière biogaz,

· Le brûleur de sécurité,

· Les deux biofiltres (prétraitement et maturation) qui traitent l’air extrait des bâtiments.

Les hypothèses retenues pour établir le bilan des émissions considérées ont été discutées en détail dans le rapport d’étude. On note, en résumé, sous cet angle que : 

· Les engagements contractuels sont définis par MPM, conformément à la réglementation en vigueur ou plus stricts que celle-ci sur certains points (particules, oxydes d’azote, ammoniac, …). Ils devront être respectés par EVERE. Ces paramètres définissent donc une évaluation majorante des rejets, par rapport aux valeurs attendues.

· En l’absence de valeurs réglementaires ou contractuelles, les rejets ont été estimés à partir de la bibliographie et des données existantes sur les rejets d’autres installations du même type. Ces données ont notamment permis de considérer des hypothèses raisonnablement majorantes pour les principales émissions de métaux.

Les principales incertitudes qui subsistent au niveau de la caractérisation des émissions sont les suivantes :

· Pour les COV, le constructeur fournit une valeur d’émission de COV totaux, correspondant à la valeur réglementaire, or cette donnée globale n’est pas exploitable d’un point de vue sanitaire. En effet, la sélection des traceurs et les calculs de risques nécessitent des données par composés identifiés. Les émissions des principaux COV identifiés comme potentiellement dangereux pour la santé (tel que le benzène, par exemple) ont donc été estimées à partir de différentes sources d’informations (bibliographie, mesures sur d’autres sites similaires, etc.). 

· Ce bilan reste cependant incomplet par rapport aux COV totaux. On note toutefois que l’étude montre que la contribution d’EVERE aux émissions totales de la zone est évaluée à 0,3 % de celles-ci sur la base des données CITEPA. Sur la base des limites réglementaires applicables à EVERE, elle est évaluée à 0,8 % des émissions de la zone.
· En ce qui concerne les HAP (Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques), pour lesquels il n’y a pas de limite d’émission réglementaire, l’ASTEE indique que les quelques valeurs d’émissions de HAP lors d’incinération de déchets connues à ce jour ont permis de conclure à l’absence d’impact sanitaire. L’INERIS note également, par des mesures sur sites, que même lors d’une combustion médiocre, les HAP se trouvent en concentrations très faibles dans les fumées de chaudières et de groupes électrogènes. Le naphtalène, HAP présentant les plus fortes concentrations, a tout de même été considéré dans le bilan d’émissions, sur la base des données disponibles.

· En ce qui concerne les aldéhydes et cétones, cette famille a été assimilée à deux composés : l’acroléine (le plus toxique pour les effets à seuil) et le formaldéhyde (le plus toxique pour les effets sans seuil). Les émissions correspondantes ont été définies en supposant que les concentrations moyennes dans l’air capté dans les bâtiments étaient au plus égales aux valeurs limites admissibles pour l’hygiène et la sécurité au poste de travail. Cette hypothèse est très majorante.

· L’étude a été réalisée en supposant que la concentration en dioxines et furannes dans les rejets des unités de valorisation énergétique, des groupes de cogénération, de la chaudière et du brûleur de sécurité était au plus égale à la limite réglementaire 
(0.1 ng/m3). 

· Les données disponibles n’ont pas permis de définir une limite de rejet pertinente pour les PCB coplanaires, qui sont assimilables aux substances précédentes 
« PCB dioxines like ». Ces composés n’ont donc pas été pris en compte dans la quantification des risques. 

Ces hypothèses conduisent donc dans l’ensemble à une évaluation majorante des quantités futures émises et par conséquent :

· des concentrations dans l’air, 
· des concentrations dans les sols, ainsi que dans les aliments,
· ainsi que des risques calculés. 
F.2.3.2 Granulométrie des particules émises 

Dans le cadre d’un premier niveau d’approche, toutes les particules émises ont été assimilées à des particules très fines. Cette hypothèse a pour conséquence d’inclure également dans cette famille les particules émises de taille supérieure, bien que ces dernières soient potentiellement moins dangereuses pour la santé que les particules fines ou très fines. 

Les particules fines sont aussi transportées plus loin par le vent (pendant plusieurs heures pour les PM10, ou des jours, voire des semaines pour les PM2.5, selon l’OMS) en comparaison avec les particules de taille supérieure, qui sédimentent rapidement. 

A l’échelle du domaine d’étude considéré (quelques kilomètres autour de l’usine, correspondant à un temps de transfert inférieur à 1 heure), il est licite d’admettre que l’hypothèse retenue en matière de granulométrie des particules fines émises est sans incidence significative sur les niveaux de concentration calculés dans l’air, ainsi que sur les taux de déposition qui s’en déduisent.

Cette hypothèse conduit donc à une surestimation des concentrations dans l’air ambiant et les dépôts pour des points distants par rapport aux sources d’émission, notamment au niveau des récepteurs éloignés, mais peut sous-estimer les dépôts à proximité immédiate des sources d’émission. 
F.2.4. Détermination des VTR

F.2.4.1 Généralités

Les Valeurs Toxicologiques de Référence retenues pour la présente étude ont été sélectionnées sur la base des données publiées par les organismes scientifiques spécialisés (US-EPA, ATSDR, OMS,…) dont la compétence est internationalement reconnue. 

Cette démarche, ainsi que les valeurs sélectionnées, sont discutées en détail dans l’Annexe B. 

Ces valeurs sont établies sur la base des connaissances scientifiques validées à la date de l’étude.

Pour les substances à effet de seuil, selon les recommandations de la DDASS 13, l’ATSDR a été consulté en premier lieu. En cas d’absence de valeur, les autres données disponibles ont été passées en revue afin de limiter les incertitudes associées au choix des VTR pertinentes en fonction des modes d’exposition considérés.

Pour les substances sans effet de seuil, selon les recommandations de la DDASS 13, l’IRIS a été consulté en premier lieu. En cas d’absence de valeur, les autres données publiées par les organismes spécialisés ne permettent pas, en règle générale, une hiérarchisation des VTR, justifiée par l’analyse des incertitudes associées. 
En conséquence, une approche majorante est considérée pour l’évaluation des excès de risque (choix de la valeur la plus pénalisante).

L’analyse des incertitudes peut être plus approfondie pour deux composés : les particules et les dioxines.

F.2.4.2 Particules

F.2.4.2.1 Choix de la Valeur Toxicologique de Référence

Les effets sur la santé des particules dépendent à la fois de leur granulométrie et de leur composition. Les effets de la composition des particules sont pris en compte dans l’étude au travers des flux d’émissions modélisés ainsi que par l’intermédiaire des VTR associées par inhalation et par ingestion. 

Les experts des organismes sanitaires compétents, au niveau international 
(OMS, US-EPA, Communauté Européenne, …) ou national ne peuvent pas aujourd’hui apporter une réponse satisfaisante et validée à cette question complexe. 

Conformément aux recommandations de l’ASTEE, les particules émises ont été assimilées à des particules très fines, de 2,5 µm et moins (PM2,5). Les PM2.5 constituent un sous-ensemble dans la famille des PM10. 

Les particules fines, de 10 µm et moins (PM10) sont susceptibles de pénétrer profondément dans les voies respiratoires et de provoquer des irritations indésirables à différents niveaux de l’appareil respiratoire. En conséquence, le décret n° 98-360 modifié fixe pour ce paramètre un objectif de qualité de l’air de 30 µg/m3. 

La Directive n° 1999/30/CE du 22 avril 1999 (phase 2) donne une valeur limite indicative
 de 20 µg/m3 qui pourrait être applicable au 1er janvier 2010. Par anticipation, cette dernière valeur a été retenue pour la présente étude.

Compte tenu du ratio PM2.5/PM10 mesuré dans l’air ambiant en milieu urbain (de l’ordre de 60 %), la valeur indicative en PM10 (20 µg/m3) retenue par la directive européenne est cohérente
 avec celle qui peut être calculée (21 µg/m3) sur la base des valeurs proposées par l’US-EPA en janvier 2005 :

· 15 µg/m3 pour les PM2.5 , 
· 50 µg/m3 pour la fraction comprise entre 2.5 µm et 10 µm (PM2.5-10). 

Les VTR proposées par l’USEPA n’ont pas été retenues, comme valeur de référence, dans le cadre de la présente étude, car elles ne sont pas validées actuellement.
F.2.4.2.2 Incidence du choix de la VTR sur le niveau de risque global

Au niveau du risque global par inhalation :

· Les valeurs de l’IRS qui sont calculées sont principalement conditionnées par les PM10. 
· La VTR considérée pour ces calculs (20 µg/m3) est plus faible que l’objectif de qualité de l’air en vigueur (30 µg/m3).
· Les valeurs de l’IRS calculées ne sont pas comparables avec l’indice de qualité de l’air en vigueur pour plusieurs raisons :

· L’IRS est calculé en moyenne annuelle et de manière continue, à partir de la somme pondérée des mesures de NO2, SO2 et PM10. 

· Il prend aussi en compte les effets à seuil du plomb et du benzène. Inversement, il ne prend pas en compte l’ozone puisque il n’est pas possible de calculer ce paramètre.

· L’indice de qualité de l’air est calculé de manière discrète à partir de la valeur maximale des sous indices, calculés séparément par polluant.

· Les échelles d’évaluation considérées pour établir ces indices ne sont pas directement comparables.

F.2.4.3 Dioxines et furannes

Conformément à l’arrêté du 20 septembre 2002, les émissions maximales de dioxines et furannes d’EVERE sont exprimées en équivalent 2,3,7,8-TCDD (2,3,7,8-tétrachloro-dibenzodioxine), considérée comme le congénère le plus toxique. Cela signifie que les émissions de chaque congénère sont multipliées par des facteurs d’équivalence toxique avant d’être additionnées. Ainsi, l’ensemble des congénères est assimilé à un traceur unique aussi bien en termes de VTR qu’en termes de paramètres physico-chimiques pour les calculs de transferts dans les aliments.

Ces hypothèses sont majorantes. L’INERIS, dans le cadre d’une étude menée par le groupe de travail « grandes installations de combustion »
, montre qu’en considérant les congénères de la famille dioxines et furannes séparément, l’indice de risque et l’excès de risque individuel diminuent considérablement (respectivement d’un facteur 23 et d’un facteur 15, pour cette étude). 

L’INERIS recommande donc d’évaluer, le cas échéant, les concentrations de chaque congénère dans les différents milieux et d’appliquer ensuite les facteurs d’équivalence toxique pour calculer le risque, plutôt que de sommer les flux émis des différents congénères et d’utiliser les paramètres d’un congénère unique. Cependant, cette méthode présente des limites, notamment en ce qui concerne certains paramètres physico-chimiques et de transferts qui restent incertains ou non définis pour tous les congénères.

Dans le cadre de la présente étude, l’hypothèse simplifiée, très majorante selon l’étude réalisée par l’INERIS, d’assimilation à la 2,3,7,8-TCDD a été retenue. La valeur calculée pour l’indice de risque lié à l’ingestion de dioxines via les aliments (le risque par inhalation est négligeable pour ces composés) est donc la valeur maximale. Cette valeur (IR) est égale à 0,14 % pour les enfants et 0,03 % pour les adultes, ce qui est très largement inférieur au niveau de référence considéré, défini en accord avec les recommandations de l’OMS et du Ministère de la Santé. 

Les experts de ces organismes considèrent, en effet, que ces composés ne sont pas génotoxiques et classent en conséquence ces polluants parmi les substances à effet de seuil.

F.3 modélisation de la dispersion atmosphérique

F.3.1. Généralités
Les phénomènes de dispersion atmosphérique sont complexes. Ils dépendent au premier ordre des conditions météorologiques, en termes de vitesse et direction du vent, d’une part, et de stabilité atmosphérique, d’autre part.

La dispersion des rejets dans l’atmosphère ainsi que les dépôts ont été calculés à l’aide du modèle ADMS 3.2. Ce modèle, dont la validité est internationalement reconnue, est à la pointe des dernières mises à jour scientifiques en matière de logiciel gaussien. 

ADMS a par exemple été utilisé dans le cadre de l’optimisation du réseau de surveillance de la pollution par le dioxyde de soufre autour de l’étang de Berre. Cette étude
 
a considéré les principales émissions régionales de SO2 et les données météorologiques de l’année 2001. L’écart maximum entre les moyennes annuelles calculées par ADMS sur la base des émissions journalières engendrées par ces sources (comprenant 4 raffineries, 3 usines chimiques, 2 centrales thermiques, 1 usine sidérurgique et 1 cimenterie) et celles qui ont été mesurées sur cette région est inférieur à 15 %.

F.3.2. Cas de l’étude réalisée pour EVERE
L’analyse des données météorologiques disponibles réalisée par Météo France montre que les données séquentielles mesurées au niveau de la station de Istres sont les plus représentatives du site de Fos-sur-Mer. 

Les données météorologiques horaires sont très variables d’une année à l’autre. Néanmoins, les variations des données météorologiques moyennes d’une année à l’autre sont beaucoup plus faibles. Afin de minimiser le biais éventuel inhérent au choix de la période météorologique de référence, des données horaires sur 5 ans (2000 à 2004) ont été utilisées pour cette modélisation.

Ce choix respecte largement les recommandations minimales préconisées par le Ministère de la Santé (3 ans en données tri-horaires) ou les guides méthodologiques. 
Le relief de la zone n’est pas significatif. Il n’a donc pas été pris en compte dans l’étude.

La plupart des postes de travail dans la zone sont situés au niveau du sol. Les calculs des concentrations dans l’air ont donc été effectués à une hauteur de 1,5 m par rapport au niveau du sol.

Pour les personnes travaillants en hauteur (pontiers du Quai conteneurs), des évaluations spécifiques seront réalisées ultérieurement par EVERE.
F.4 TRANSFERTS AU TRAVERS DE LA CHAINE ALIMENTAIRE

Les paramètres utilisés pour les calculs des concentrations dans les sols et dans les compartiments intermédiaires, évalués pour les transferts au travers de la chaîne alimentaire (fruits et légumes, viandes, oeufs, lait), sont présentés par les Tableaux de l’Annexe D. 
Les incertitudes qui accompagnent chacune des étapes du calcul sont détaillées dans les paragraphes suivants.
F.4.1. Concentrations dans les sols

En ce qui concerne les calculs des concentrations dans les sols, trois types de paramètres peuvent être distingués :

· Le dépôt au sol est issu des calculs de modélisation de la dispersion atmosphérique ;

· Les paramètres caractéristiques du site sont spécifiques au site, comme la pluviométrie, ou issus de la bibliographie la plus représentative des conditions du site tels que la masse volumique du sol.

· Le coefficient de partage sol/eau (Kd) est propre à chaque métal. Une valeur commune pour les PCDD/PCDF a été retenue pour constante de dégradation (dérivée de la demi-vie).
Les paramètres caractéristiques du site sont préférentiellement utilisés (pluviométrie, par exemple). A défaut, les valeurs issues de la bibliographie sont utilisées (masse volumique du sol et pH). 

Parmi ces paramètres, les données disponibles pour le coefficient de partage sol/eau (Kd) peuvent présenter des plages de variation assez importantes (jusqu’à plus de quatre ordres de grandeur). En effet, ce paramètre dépend du pH, mais également d’autres données caractéristiques du sol et du composé lui-même, tels que le potentiel redox, la fraction de carbone organique, le caractère aérobie ou anaérobie du sol. 
Une recherche bibliographique a permis d’identifier les plages de variation du Kd pour les métaux et de la constante de dissipation (déduite de la demi-vie) pour les PCDD/PCDF (Tableau D.2 de l’Annexe D). 
L’approche suivie pour le calcul des concentrations dans les sols attribuables à l’installation est par ailleurs conservatrice car elle considère uniquement des pertes par lixiviation et ruissellement. Elle ne prend pas en compte les autres processus, tels que le ré-envol de particules et l’extraction par les végétaux.
F.4.2. Transfert dans les autres compartiments environnementaux

En ce qui concerne les transferts vers les compartiments environnementaux intermédiaires, l’ensemble des paramètres proviennent de la bibliographie. Parmi les valeurs utilisées, les coefficients de bioaccumulation utilisés pour quantifier le transfert des composés du sol vers la plante, peuvent potentiellement présenter la gamme de variation la plus importante, selon le type de sol et le type de végétaux considérés. La disponibilité de ce type de données est cependant limitée et les plages de variation des facteurs de bioaccumulation sont inconnues. 
Pour pallier ce manque de connaissances, une approche conservatrice est suivie, en considérant que l’ensemble des métaux ingérés sont biodisponibles et totalement assimilés. Il est important toutefois de considérer que les concentrations modélisées dans les sols sont au plus du même ordre de grandeur que le bruit de fond naturel et qu’en conséquence, il semble cohérent qu’elles n’induisent pas de risques significatifs pour la santé humaine. 
F.5 QUANTIFICATION DE L’EXPOSITION attribuable a EVERE

F.5.1. Durée d’exposition

Pour la présente étude, les hypothèses d’exposition considérées sont les suivantes :
· Une exposition professionnelle a été considérée pour les récepteurs situés dans la zone industrielle et portuaire (R1, R2, R3, R4, R5, R7 et R9). Dans ce cas, la fréquence d’exposition prise en compte est de 220 j/an, 8 h/j et pendant 42 ans. Ces chiffres sont raisonnablement majorants par rapport aux données françaises.

· Une exposition « saisonnière » a été considérée au niveau de Mazet (récepteur R8). Ce scénario considère une présence durant 182 j/an, 12 h/jour pendant la vie entière (78 ans).

· Une exposition permanente a été considérée pour les autres récepteurs (R6, R10 et R11), ces récepteurs sont en effet situés en ville ou au centre de vie de La Fossette. Ce scénario considère une exposition durant 365 j/an et 24h/j pendant la vie entière (78 ans). Ces hypothèses sont conservatrices puisqu’elles ne tiennent pas compte du temps passé à l’extérieur du domicile (travail, loisirs, …). 
L’éventualité d’une personne travaillant à Carfos (R1) et habitant à Port Saint Louis (R10) a aussi été considérée. Elle constitue le scénario enveloppe identifié par la présente étude. 

Une autre hypothèse, moins majorante, aurait été de considérer une durée d’exposition totale de 30 ans, valeur supérieure au 95ème percentile du temps de résidence en un même endroit en France
. 
Dans le calcul des DJE, la durée d’exposition (T) est pondérée par la période de temps sur laquelle cette exposition est moyennée (Tm). Pour les effets à seuil, le rapport T/Tm est égal à 1 (30 ans / 30 ans ou 78 ans / 78 ans), les Indices de Risque ne varient donc pas. Pour les effets sans seuil, Tm est égale à la durée de la vie entière car des effets de longue durée sont considérés. Le rapport T/Tm passe donc de 1 (78 ans / 78 ans) à 0,38 (30 ans / 78 ans). Une diminution des valeurs d’Excès de Risque Individuel serait ainsi calculée si l’on prenait en compte cette durée pour une exposition de type résidentielle.

Il est par ailleurs rappelé que les niveaux d’exposition calculés dans le périmètre de l’installation ne peuvent pas être considérés comme pertinents. En effet, la précision des calculs effectués, même avec un modèle sophistiqué comme ADMS, reste limitée en champ très proche. Elle ne permet également pas d’évaluer le niveau d’exposition auquel le personnel pourra être exposé à l’intérieur des bâtiments d’EVERE.

De plus, les valeurs toxicologiques de référence considérées pour la présente étude ne sont pas représentatives sur le plan de l’exposition des travailleurs dans l’usine. Les limites d’exposition professionnelles applicables sont définies dans le cadre de la notice relative à l’Hygiène et Sécurité (TOME IV) du dossier de demande d’autorisation d’exploiter.

F.5.2. Inhalation

L’inhalation est la voie principale d’exposition, pour la plupart des traceurs retenus. 
Les valeurs guides utilisées pour la caractérisation des IR et ERI liés à l’inhalation considèrent une exposition permanente et constituent donc la borne haute des risques calculés. 

Les principales contributions aux IR sont :

· Les aldéhydes et cétones, assimilés à de l’acroléine. Le manque de données sur les rejets des biofiltres a conduit à cette hypothèse d’assimilation majorante ; 
· Le cadmium ;
· Le dioxyde d’azote, pour lequel il a été supposé une conversion totale et instantanée des NOX émis en NO2, ce qui constitue également une hypothèse majorante.

Même en considérant ces différentes hypothèses conservatrices, la somme des indices de risque attribuables à EVERE reste largement inférieure à la valeur de référence.

La contribution des métaux à l’ERI calculé (principalement cadmium, arsenic et chrome VI) a été déterminée sur la base des valeurs réglementaires ou recommandées par l’ASTEE. Les valeurs réellement attendues (évaluées par le constructeur) pour les rejets de l’incinérateur sont inférieures aux valeurs considérées et même inférieures à la limite de détection des métaux pour les autres émissaires. L’approche retenue est donc majorante. Elle ne met pas en évidence de risque significatif attribuable à EVERE.

F.5.3. Ingestion

F.5.3.1 Ingestion de légumes et fruits, viande et lait de bovins, viande et œufs de volaille

Les paramètres utilisés pour caractériser les risques liés à une exposition par ingestion sont les concentrations dans les aliments ingérés et les paramètres d’exposition, à savoir le poids corporel, le taux d’ingestion et la fréquence d’exposition. Ces paramètres d’exposition sont relativement bien connus et correspondent généralement à des valeurs spécifiques pour la population française ou européenne, les données en provenance des Etats-Unis n’étant utilisées qu’en l’absence d’autres données.
Les IR et ERI calculés sont directement proportionnels aux paramètres d’exposition individuels. Les gammes de variation de ces paramètres d’exposition étant relativement faibles (environ ± 25 %), les résultats comportent une variabilité associée aux paramètres d’exposition d’environ ± 25 %. 
Il a aussi été pris pour hypothèse que 50 % du lait et de la viande de bovins consommés proviennent du voisinage du site. Or, ces produits suivent des circuits de distribution parfois complexes, au cours desquels des mélanges peuvent avoir lieu. De plus, les pâturages dans la région du site concernent essentiellement des élevages de taureaux, ne produisant pas de lait.
Les hypothèses considérées sont donc conservatrices. 

En ce qui concerne les légumes et fruits autoproduits et les œufs, il a été considéré que la fraction provenant de la zone de ces produits était de 100 %. Cette hypothèse paraît réaliste puisque il a été envisagé des potagers et des poulaillers individuels, dont les produits sont directement consommés par leurs propriétaires.
F.5.3.2 Ingestion de lait maternel

Le risque par ingestion de lait maternel n’est quantifiable que pour les dioxines et furannes. 
Cette voie d’exposition n’a pas été considérée dans le corps du rapport car elle ne concerne qu’un seul composé et qu’une cible particulière : le nourrisson (0 à 6 mois). Elle est donc évaluée au niveau de la présente étude de sensibilité. 

L’INERIS
 propose une équation pour calculer la concentration en dioxines dans le lait maternel : 

Clm = DJEtot x P x Blm x tmg
Avec : 

Clm        = Concentration de polluant dans le lait maternel, en mg/kg ;
DJEtot     = Dose totale d’exposition journalière de la femme allaitante, en mg/kg/j ;

P          = Poids corporel de la femme allaitante, en kg ;
Blm           = Facteur de biotransfert dans les lipides du lait maternel, en j/kg ;
tmg        = Taux de lipides dans le lait maternel, sans unité.
La dose totale d’exposition journalière de la femme allaitante est la somme des DJE « adulte » pour chacune des voies d’exposition (ramenées au poids de la femme allaitante) considérées dans l’étude, c’est-à-dire :

· l’inhalation directe de dioxines (via l’air respiré), 
· l’ingestion directe de sol,
· la consommation des aliments provenant de la zone d’étude.

La dose d’exposition du nourrisson se calcule ensuite selon la formule suivante :
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Avec :

DJEnour    = Dose journalière d’exposition du nourrisson (ingestion de lait), en mg/kg/jour ;
Clm
         = Concentration du polluant dans la lait maternel, en mg/kg ;
Ql 
         = Quantité de lait maternel ingérée (en moyenne) par le nourrisson, en kg/jour ;
EF
         = Fréquence d’exposition : nombre de jours par an où le récepteur est exposé ;

fl             = Fraction de lait maternel provenant de la zone d’exposition, sans unité ;
Pnour       = Poids corporel du nourrisson, en kg.

L’ensemble des paramètres nécessaires à ces calculs figure dans le Tableau 16.
L’indice de risque calculé pour le nourrisson exposé aux dioxines via le lait maternel est de 0,00059, soit 0,06 %, ce qui est très largement inférieur à la valeur de référence (égale à 1).
F.6 CONCLUSION de l’analyse des incertitudes

F.6.1. Risques attribuables à EVERE
Les hypothèses prises en compte dans l’étude pour la caractérisation de l’exposition par inhalation sont pour la plupart majorantes. 

Les principales incertitudes proviennent du bilan d’émission, qui se base sur les concentrations réglementaires et contractuelles ou sur des données bibliographiques générales, et non sur des mesures spécifiques, l’installation n’étant pas existante, et des paramètres utilisés pour les calculs d’exposition : scénarios d’exposition et paramètres de transfert des polluants dans l’environnement.

La variation de certains paramètres permet d’affiner le risque et de mieux cerner les incertitudes inhérentes à toute évaluation de risque sanitaire. Mais les risques totaux calculés, attribuables à l’installation EVERE, restent tous inférieurs aux valeurs de référence. 
F.6.2. Risque global
En l’état des données disponibles, et compte tenu de la grande variété des sources fixes existantes dans la zone industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer, il n’est pas raisonnablement envisageable de réaliser, dans le cadre de la procédure d’autorisation d’exploitation des installations classées du centre de traitement des déchets ménagers Evere, une évaluation précise des effets sanitaires cumulés des émissions atmosphériques dudit centre de traitement avec ceux qui résultent des émissions atmosphériques des installations industrielles pré-existantes. 

La réalisation d’une telle étude requerrait une collaboration de l’ensemble des industriels de la zone pour déterminer de manière précise la nature, le volume et l’évolution des émissions atmosphériques attribuables à leurs activités respectives.

Des campagnes de mesures de suivi de la qualité de l’air aux alentours du site et un programme de surveillance des retombées des émissions atmosphériques au moyen de prélèvements effectués dans les sols, les végétaux et l’air ambiant seront assurés par Evere. 
Pour le risque global par ingestion, les données disponibles ne permettent pas actuellement une évaluation précise pour les raisons indiquées dans l’étude (cf. chapitre ‎E.4.3). Afin d’y remédier :

EVERE a décidé de faire réaliser des prélèvements complémentaires d’échantillons de sols à Fos-sur-Mer et Port Saint Louis.

Cette caractérisation prospective devrait aussi considérer, sur la base d’hypothèses cohérentes et appropriées :

· Les évolutions prévisibles des rejets futurs provenant des autres sources environnantes, définies dans le cadre des plans d’action validés établis par le gestionnaire de la zone et les industriels concernés, d’une part, et les autorités compétentes d’autre part,
· Les phénomènes de transfert entre les compartiments environnementaux et d’atténuation des composés indésirables,
· Les évolutions des concentrations (et par conséquent du niveau d’exposition) dans le temps qui en résultent en fonction des concentrations ubiquitaires naturellement présentes dans les sols et les aliments, des apports historiques antérieurs, ainsi que des apports prévisionnels qui ne dépendent que dans une faible mesure d’EVERE,
· La vulnérabilité et la sensibilité de la zone de Fos-sur-Mer et de son environnement.

Les niveaux de risque de référence à considérer pour l’appréciation du risque global devront être définis en liaison avec les Autorités compétentes en tenant compte des effets éventuels sur la santé de ces composés.
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G.1 Objet de l’étude

La présente étude analyse les risques potentiels que les activités du futur centre de traitement multifilières de déchets ménagers avec valorisation énergétique EVERE à Fos-sur-Mer peuvent présenter pour la santé du voisinage.

L’Evaluation des Risques Sanitaires (ERS) est indissociable des autres parties du Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter.
Cette étude a donc, après analyse, quantifié les effets sanitaires les plus significatifs attribuables à l’installation. Ceux-ci sont dus aux rejets atmosphériques du Centre EVERE. 
G.2 METHODOLOGIE

L’étude a été réalisée selon la méthodologie française générale, décrite dans les guides publiés par l’InVS, « Guide pour l’analyse du volet sanitaire des études d’impact », février 2000, et par l’INERIS, « Evaluation des risques sanitaires dans les études d’impact des installations classées », de 2003.

Le guide publié par l’ASTEE « Guide pour l’évaluation du risque sanitaire dans le cadre de l’étude d’impact d’une UIOM » en novembre 2003 précise cette démarche en ce qui concerne les installations d’incinération. 
G.3 risques lies aux REJETS ATMOSPHERIQUES
G.3.1. Bilan d’émission
Les émissions canalisées sont les seules engendrées par l’installation. 

En effet, d’une part, toutes les opérations de traitement des déchets ou d’entreposage seront réalisées en lieux clos et d’autre part, l’air extrait des bâtiments sera épuré soit par l’unité de valorisation énergétique, soit par les biofiltres, avant rejet. Les émissions diffuses résiduelles attribuables à l’exploitation de l’établissement seront ainsi évitées à la source. 
Tous les émissaires ont été considérés pour l’étude, soit :
· les 2 cheminées des lignes de traitement de l’unité de valorisation énergétique,

· les 2 cheminées des groupes électrogènes de production d’électricité à partir du biogaz,

· la chaudière consommant du biogaz,

· le brûleur de sécurité,

· les 2 biofiltres traitant l’air extrait des bâtiments.

Les émissions prévisionnelles de l’installation ont été quantifiées sur la base des caractéristiques du projet. Ces valeurs ont été déterminées sur la base des principes suivants :

· Les limites maximales définies par la réglementation ou les engagements contractuels auprès de MPM ont été retenues dans un premier niveau d’approche, il s’agit des valeurs maximales garanties par les constructeurs. Cette hypothèse fournit une évaluation majorante des rejets.

· Le guide de l’ASTEE pour l’évaluation du risque sanitaire dans le cadre de l’étude d’impact d’une UIOM a permis d’affiner ces hypothèses, en s’appuyant sur les mesures réalisées sur 14 installations conformes à la directive européenne de 2000. Pour les dioxines et furannes, entre autres, ces mesures confirment que la valeur limite d’émission de 0,1 ng/m3 est respectée.
· Les émissions de COV ont été évaluées sur la base des données constructeur et de la bibliographie. Cependant, en accord avec une publication de la SFSP et le contexte industriel de la zone, il est admis que la contribution d’EVERE aux émissions régionales de COV est marginale.
· Les données disponibles concernant les émissions des biofiltres sont issues des données de dimensionnement de l’installation EVERE, complétées par des données de l’INERIS et de l’USEPA.
G.3.2. Evaluation des risques attribuables à EVERE
Cette analyse examine de manière détaillée les risques éventuels en cas d’exposition de longue durée (exposition chronique) aux rejets de l’installation. 

La définition des scénarios d’exposition considérés est effectuée en fonction des rejets et en considérant les récepteurs et les différentes voies d’exposition potentielles. 
Deux populations type ont été identifiées autour de l’installation :

· La population générale des communes avoisinantes de Fos-sur-Mer et Port Saint Louis du Rhône, comprenant des adultes et des populations plus sensibles (enfants, personnes âgées,…). 

· Les travailleurs de la zone industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer et tout particulièrement de Caban Sud, ne comprenant que des adultes en âge de travailler.

Ces populations inhalent l’air ambiant. Elles sont donc susceptibles d’être exposées de manière directe par inhalation aux rejets atmosphériques de l’usine.

Les particules contenues dans les rejets atmosphériques de l’installation peuvent sédimenter et retomber au sol. Un risque de contamination des sols et éventuellement de bioaccumulation dans la chaîne alimentaire peuvent être envisagés. Les populations sont donc susceptibles d’être exposées de manière indirecte par ingestion aux rejets atmosphériques de l’usine.
Considérant ces différents éléments, les voies d’exposition suivantes sont ainsi évaluées : 

· Inhalation des composés rejetés dans l’air ambiant ;

· Ingestion de sol notamment par les enfants,

· Ingestion de fruits et légumes provenant de jardins potagers ou des zones fruitières avoisinantes (Port Saint Louis, Fos-sur-Mer),

· Ingestion de viande et de lait de bovins éventuellement élevés sur des pâturages avoisinants,

· Ingestion de viande et d’œufs de volailles éventuellement élevées par des particuliers (Port Saint Louis, Fos-sur-Mer).
Afin de permettre un choix objectif des substances les plus pertinentes pour l’évaluation de la dispersion, une sélection de « traceurs », a été effectuée selon le ratio de la quantité rejetée dans le milieu ambiant sur la Valeur Toxicologique de Référence (VTR). 
Les traceurs retenus sont récapitulés dans le tableau ci-dessous :
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(3)  Le risque par inhalation est aussi quantifié, puisque :

- il est quantifiable, d'une part et,

- ce traceur est sélectionné par ailleurs pour le risque par ingestion, d'autre part.

(4) Les concentrations atmosphériques sont comparées aux valeurs cibles définies par la 

Directive 2004/107/CE (non transposée à ce jour, applicable en 2012).

(5)  Le risque par ingestion est aussi quantifié, puisque :

- il est quantifiable, d'une part et,

- ce traceur est sélectionné par ailleurs pour le risque par inhalation, d'autre part.

(1) : Les dépôts de poussières sont aussi calculés.


Le modèle de dispersion atmosphérique utilisé pour cette étude est ADMS 3.2. Ce modèle est internationalement reconnu et bénéficie des dernières mises à jour scientifiques.

Les données météorologiques (2000 à 2004) utilisées pour la présente étude ont été fournies par Météo France. Elles proviennent de la station d’Istres, qui est la plus représentative de la région de Fos-sur-Mer. 

Le tableau ci-après présente la synthèse des risques calculés en fonction des modes d’exposition. Il considère les cas enveloppes suivants :

· Enfant résidant à Port Saint Louis, ingérant du sol au niveau Mazet,

· Travailleur à temps plein sur la zone (au niveau Carfos), ingérant du sol sur son lieu de travail, et résidant à Port Saint Louis.

Ces personnes sont en outre supposées consommer tous les aliments précédemment cités.
	Voie d'exposition
	IR
	ERI

	
	Enfant
	Adulte
	

	Inhalation
	0,032
	0,157
	3,05.10-7

	Ingestion de sol
	0,007
	0,003
	3,23.10-8

	Ingestion fruits et légumes
	0,002
	0,001
	9,12.10-9

	Ingestion de volaille
	0,000
	0,000
	3,61.10-10

	Ingestion d'œufs
	0,000
	0,000
	3,75.10-11

	Ingestion de viande (bœuf)
	0,000
	0,000
	7,31.10-10

	Ingestion de lait
	0,001
	0,000
	1,54.10-8

	TOTAL
	0,042
	0,161
	3,63.10-7

	Valeur de référence
	1
	10-5


La présente évaluation ne met donc pas en évidence de risque significatif 
sur le plan sanitaire qui puisse être attribuable à EVERE.

En ce qui concerne les autres critères de comparaison, aucun résultat ne dépasse les valeurs limite pour la qualité de l’air, la protection des végétaux et des écosystèmes ou l’empoussièrement au niveau des récepteurs.
Les incertitudes inhérentes à cette évaluation du risque sont par ailleurs également examinées. L’étude justifie sur ce plan les hypothèses retenues, notamment pour caractériser les émissions maximales de l’installation. Elles précisent aussi sur quelle base les valeurs toxicologiques de référence considérées ont été établies, notamment pour les particules fines et les dioxines.
G.3.3. Evaluation du risque global
Cette analyse porte sur les effets de l’installation projetée par rapport à la situation locale actuelle. Les différents compartiments environnementaux peuvent être considérés.
· Au niveau de l’atmosphère, les valeurs des concentrations qui sont calculées au niveau de Carfos, Port Saint Louis et Fos-sur-Mer peuvent être comparées avec les moyennes des valeurs mesurées par les stations AIRFOBEP, situées en ces mêmes points. La qualité moyenne de l’air sur la zone de Fos-sur-Mer est globalement comparable à celle de la moyenne des grandes agglomérations françaises.

Cette comparaison montre que l’installation EVERE n’est pas susceptible de contribuer significativement au risque global par inhalation sur la zone, même au niveau de Carfos, récepteur le plus exposé.
De plus, des programmes d’action nationaux et locaux ont été mis en place pour limiter les émissions et améliorer la qualité de l’environnement (Plan National Santé Environnement, arrêtés visant à réduire les émissions industrielles et non industrielles,…). D’autres sont en cours de réalisation, comme le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) départemental, qui devrait être effectif d’ici 2006.

· Au niveau des sols, les mesures réalisées montrent que les concentrations en éléments indésirables identifiés sont inférieures aux VDSS.

La comparaison des valeurs dans les sols attribuables à EVERE avec les valeurs mesurées montre que l’installation n’est pas susceptible d’augmenter significativement les niveaux de concentrations dans les sols de la zone, et donc par conséquent dans les aliments.

· Au niveau du milieu marin, les mesures de métaux et de dioxines réalisées dans les produits de la pêche, sont inférieures aux limites réglementaires au-delà desquelles la commercialisation de ces produits n’est pas autorisée. De plus, l’étude montre que l’installation EVERE n’aura pas d’impact significatif sur ces produits.
Ainsi, la mise en place d’EVERE n’est pas de nature à modifier la situation actuelle en matière de risques par inhalation ou par ingestion.

G.4 Autres risques

Les déchets présentant ou susceptibles de présenter des risques spécifiques (risques biologiques, radioactifs…) par rapport aux ordures ménagères (ou déchets assimilés) ne seront pas admis dans le Centre. 
Les risques biologiques attribuables au traitement des déchets ont également été pris en compte. Ils n’apparaissent pas significatifs en considérant que :
· Les micro-organismes contenus dans les déchets valorisables énergétiquement sont détruits lors de la combustion. 
· Le compost fabriqué par l’installation d’EVERE sera hygiénisé.
· Au niveau du circuit de réfrigération, aucun aérosol n’est dispersé dans l’air ambiant, ce qui élimine le risque lié à la dispersion éventuelle de légionelles dans l’atmosphère.

· Le personnel du Centre sera formé et encadré quant aux risques que les déchets traités peuvent présenter pour la santé, et devra respecter les règles d’hygiène en vigueur sur le Centre. Ces dispositions permettent ainsi de protéger la santé des travailleurs et évitent le risque de dissémination éventuelle d’organismes pathogènes qui pourraient être transmissibles à leurs proches, par contact.
Les déchets issus du Centre de Traitement et les co-produits (mâchefers, compost,…) seront recyclés, valorisés ou éliminés, ils ne présentent pas de risques particuliers. De plus, ces différents produits seront contrôlés par les autorités compétentes. 
La dispersion atmosphérique des odeurs a été modélisée. Celles-ci sont prises en compte dans l’évaluation des risques liés aux rejets des biofiltres, qui traitent notamment l’air des bâtiments de compostage. Il en résulte que les émanations résiduelles odorantes sont très faibles.
G.5 Conclusion
L’installation envisagée est un maillon important de la politique de gestion et d’élimination des déchets de Marseille Provence Métropole (MPM). Cette installation s’inscrit naturellement dans la politique de réduction à la source mise en place par MPM, notamment en matière de tri, de recyclage et de valorisation des déchets. 

Par son objet et son caractère opérationnel, l’installation participe au traitement des déchets de la zone MPM et s’intègre dans le cadre des dispositions relatives à la gestion des déchets, prises dans l'intérêt de la santé publique. 

La présente évaluation ne met pas en évidence de risque significatif pour la santé de la population, par inhalation ou ingestion, qui puisse être attribuable à EVERE, ni de modification notable de la situation actuelle en matière de risques sanitaires.

LIMITATIONS DU RAPPORT

URS a préparé ce rapport pour l'usage exclusif de EVERE conformément à la proposition commerciale d'URS N° 1905-0889 selon les termes de laquelle nos services ont été réalisés. Le contenu de ce rapport peut ne pas être approprié pour d'autres usages, et son utilisation à d'autres fins que celles définies dans la proposition d'URS France, par EVERE ou par des tiers, est de l'entière responsabilité de l'utilisateur. Sauf indication contraire spécifiée dans ce rapport, les études réalisées supposent que les sites et installations continueront à exercer leurs activités actuelles sans changement significatif. Les conclusions et recommandations contenues dans ce rapport sont basées sur des informations fournies par le personnel du site et les informations accessibles au public, en supposant que toutes les informations pertinentes ont été fournies par les personnes et entités auxquelles elles ont été demandées. Les informations obtenues de tierces parties n'ont pas été vérifiées par URS, sauf mention contraire dans le rapport.
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� Cette notion est explicitée dans l’Etude d’Impact.


� Les limites fixées par ce règlement concernent les dioxines et furannes. Les PCB coplanaires (dioxines like) ne peuvent pas en effet être comparés avec la limite applicable aux dioxines et furannes. Ce règlement précise dans sa note n°29 concernant les limites en PCDD et PCDF que : « Ces limites maximales feront l’objet d’un premier réexamen avant le 31 décembre 2004 au plus tard à la lumière d’informations nouvelles sur la présence de dioxines et de PCB de type dioxine, notamment en ce qui concerne l’inclusion des PCB de type dioxine dans les teneurs à établir, et feront l’objet d’un réexamen supplémentaire le 31 décembre 2006 au plus tard afin de diminuer les teneurs maximales de manière significative. »


� ASTEE, Guide pour l'évaluation du risque sanitaire dans le cadre de l'étude d'impact d'une UIOM. Novembre 2003.


� CAREPS. Etude bibliographique sur l’évaluation des risques liés aux bioaérosols générés par le compostage des déchets. Mars 2002.


� INERIS. Caractérisation des mâchefers d’incinération d’ordures ménagères - Janvier 2002


� ECETOC (European Centre for Ecotoxicology and Toxicology of Chemicals). Exposure Factors Sourcebook for European Populations (2001). Technical Report N° 79, Table 22.


� Cette étude est disponible sur le site Internet d’Airfobep à l’adresse suivante : www.airfobep.org/pdf/methodes.pdf


� Cette comparaison est donnée à titre indicatif. Cet objectif de qualité de l’air est cohérent avec celui qui est retenu par l’arrêté ministériel du 12 février 2003 concernant les installations nouvelles soumises à autorisation sous la rubrique n° 2730 de la nomenclature des ICPE (visant exclusivement les installations de traitement de sous-produits d'origine animale).


� La DJA correspond à une VTR à seuil pour l’ingestion.


� La CAA correspond à une VTR à seuil pour l’inhalation.


� L’ERU correspond à une VTR sans seuil (ERUi pour l’inhalation et ERUo pour l’ingestion).


� Valeur calculée divisée par la somme de la valeur calculée et de la moyenne des mesures disponibles.


� Il est rappelé que la valeur retenue pour la présente étude comme VTR pour les particules (20 µg/m3) correspond à la valeur limite provisoire, définie à l’échéance du 1er janvier 2010. Cette valeur est inférieure à l’objectif de qualité en vigueur. Cette hypothèse est donc conservative par rapport aux valeurs réglementaires françaises en vigueur (qui fixent un objectif de qualité de 30 µg/m3) actuellement.


� Ces statistiques sont extraites d’un rapport de DESS d’Epidémiologie Appliquée de l’Université Joseph Fournier de S. Lallemand (1999).


� La Commission a considéré que cette valeur est définie de manière provisoire, car elle est susceptible d’être revue en fonction des données publiées d’ici à 2010.


� La valeur du mélange global (VTRm) peut en effet être calculée en fonction des fractions massiques (Xi) et des VTRi des constituants par la relation 1/VTRm = Σ(Xi / VTRi).


� INERIS, R. BONNARD. Mise à jour de l’étude d’évaluation de l’impact sur la santé des rejets atmosphériques des tranches charbon d’une grande installation de combustion. Décembre 2004. 


� Cette étude est disponible sur le site Internet d’AIRFOBEP à l’adresse suivante : www.airfobep.org/pdf/methodes.pdf


� ECETOC (European Center for Ecotoxicology and Toxicology Of Chemicals), Technical Report N° 79, 2001, Table 39.


� INERIS, R. BONNARD. Evaluation de l’impact sur la santé des rejets atmosphériques des tranches charbon d’une grande installation de combustion. Juin 2003. 
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